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SILICE CRISTALLINE 

Accord de dialogue social européen  
pour la diffusion des bonnes pratiques

C’EST LE PREMIER accord européen de dialogue social 

multisectoriel. Baptisé Nepsi, pour « Nœud européen 

pour la silice », il rassemble depuis une quinzaine d’an-

nées les fédérations syndicales représentant travail-

leurs et employeurs de quinze secteurs engagés « sur 

la protection de la santé des travailleurs par une bonne 

manipulation et utilisation de la silice cristalline et des 

produits qui en contiennent ». Le 14 février 2023, ces 

acteurs se réunissaient à Paris pour le premier d’une 

série de séminaires européens dédiés à la diffusion 

d’outils et de bonnes pratiques, en particulier en direc-

tion des petites et moyennes entreprises. 

La silice cristalline est présente dans beaucoup de 

matériaux naturels d’origine minérale (grès, granit, 

sable…) et utilisée pour la fabrication de matériaux 

élaborés (mortiers, bétons, briques, verre…). Aussi, les 

travaux susceptibles d’exposer les travailleurs à l’in-

halation de ces poussières se retrouvent dans la 

majorité des industries extractives et dans le BTP. 

Selon l’enquête Sumer 2017, 358 000 salariés seraient 

exposés en France à la silice sous ses diverses 

formes. 

Les effets sur la santé peuvent être graves. Les pous-

sières de silice cristalline sont surtout connues pour 

provoquer une fibrose pulmonaire irréversible, la sili-

cose, qui n’apparaît souvent qu’après plusieurs 

années d’exposition et dont l’évolution se poursuit, 

même lorsque celle-ci a cessé. Elles sont également 

associées à d’autres pathologies graves comme 

des cancers pulmonaires.

Une tâche qui n’est pas mince
« L’intérêt majeur du projet Nepsi a été de dévelop­

per un certain nombre d’outils de prévention (guides, 

fiches sur les moyens de prévention à disposition des 

entreprises, supports de formation en ligne…), adap­

tés aux particularités des grandes ou des petites 

entreprises, explique Bruno Courtois, expert d’assis-

tance-conseil à l’INRS. L’accord étant conclu au 

niveau européen, les documents produits sont édités 

dans les 22 langues utilisées dans les pays partici­

pants, ce qui permet de contribuer à l’homogénéi­

sation des pratiques de prévention. »  

En outre, les actions de Nepsi dans le domaine de la 

protection des travailleurs bénéficient du soutien de 

la Commission européenne : elles constituent un ins-

trument complémentaire aux mesures législatives. 

Et la tâche n’est pas mince, car beaucoup consi-

dèrent encore la poussière comme une nuisance 

plus que comme un réel danger. Les petites et 

moyennes entreprises peuvent également se heur-

ter à un problème de coût ou de compétence pour 

mettre en place les mesures de prévention adap-

tées, qui reposent notamment souvent sur la 

ventilation. 

Dans le guide élaboré pour elles, les bonnes pra-

tiques Nepsi se résument en quatre étapes : l’évalua-

tion des risques dans l’environnement de travail, les 

mesures de prévention à mettre en place pour traiter 

ces risques, la surveillance de l’efficacité des mesures 

et la formation/information des opérateurs. Il se veut 

didactique avec, pour chaque secteur, des fiches 

adaptées à des tâches bien spécifiques. n G. B.

En France, plus de 350 000 personnes seraient exposées aux poussières de silice  
cristalline dans le cadre de leur travail. À travers l’accord de dialogue social européen  
Nepsi, quinze secteurs industriels sont engagés pour la diffusion de bonnes pratiques 
professionnelles. En février dernier, un séminaire pointait notamment les difficultés  
rencontrées par les petites et moyennes entreprises.
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REPÈRES
• Depuis le 

1er janvier 2021, les 

travaux exposant  

à la poussière de 

silice cristalline 

alvéolaire issue de 

procédés de travail 

sont inscrits sur la 

liste des procédés 

cancérogènes.

• Des valeurs limites 

d’exposition 

professionnelle 

réglementaires 

contraignantes sont 

fixées dans le Code 

du travail pour le 

quartz à 0,1 mg/m3, 

pour la cristobalite 

et la tridymite à 

0,05 mg/m3. Il existe 

également une 

valeur limite 

d’exposition 

professionnelle pour 

les mélanges de 

poussières de silice 

et d’autres natures.

n SITE DU « Nœud européen pour la silice » (Nepsi)
À consulter sur https://nepsi.eu/fr/home/

n « Silice cristalline et santé au travail », dossier web INRS
À consulter sur www.inrs.fr

En savoir plus
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LE RAPPORT de la Mutualité française, 

publié en février 2023, consacre un chapitre 

à la santé au travail des séniors (plus de 

50 ans). S’appuyant sur les données de 

sinistralité de l’Assurance maladie-risques 

professionnels, il met en évidence une dimi-

nution de la fréquence des accidents du 

travail (AT) avec l’âge et, a contrario, une 

augmentation de la durée moyenne des 

arrêts. 25 % des AT en France concernent les 

salariés de plus de 50 ans, alors que ceux-

ci représentent 29 % des salariés. Mais 41 % 

des incapacités permanentes concernent 

ces mêmes salariés, contre 11 % chez les 

moins de 30 ans.

De plus, ce rapport indique que la fré-

quence des accidents avec arrêt décroît 

avec l’âge, pour être 2,6 fois plus faible 

chez les plus de 60 ans que chez les moins 

de 20 ans. En revanche, le vieillissement 

des salariés et le développement des 

pathologies chroniques qui l’accompagne 

se traduisent par une augmentation de la 

morbidité et de la durée des arrêts de tra-

vail avec l’âge : la durée moyenne des 

arrêts est plus de trois fois plus longue 

chez les séniors que chez les plus jeunes. 

Enfin, selon un baromètre réalisé en 2022 

par Humanis Malakoff, la part des arrêts 

longs prescrits aux plus de 50 ans est 

supérieure à la moyenne, 17 % contre 

14 %. n

BTP 

Sensibilisation 
aux TMS
Les troubles 
musculosquelettiques sont la 
première cause d’inaptitude 
médicale dans le secteur du BTP 
représentent 87 % des maladies 
professionnelles. Afin d’inviter les 
entreprises du secteur à agir plus 
efficacement en prévention, 
l’OPPBTP mène une campagne 
d’information et de sensibilisation 
sur le sujet durant le printemps. 
Elle se décline en différents 
formats : e-learning de 
sensibilisation, vidéos sur les 
réseaux sociaux, kit de 
sensibilisation pour les centres  
de formation des apprentis…  
Une campagne de terrain, ciblant 
les entreprises selon leur taille,  
est également déployée.  
Cette campagne s’inscrit  
dans un programme plus large  
de campagnes ciblées  
qui s’échelonnera jusqu’en 2025. 

BAROMÈTRE 

Des journalistes 
sous tension
Le 4e baromètre sur les 
conditions de travail des 
journalistes a été réalisé par le 
cabinet Technologia, auprès de 
1 100 répondants. Le précédent 
datait de 2018. Les trois quarts 
des répondants estiment que 
leur travail affecte de façon 
négative leur santé, ce qui 
représente une forte progression 
depuis le premier baromètre, 
il y a onze ans. Cette tendance 
s’explique par la pression 
temporelle, le temps de travail, 
les horaires atypiques, les conflits 
éthiques entre idéal professionnel 
 et travail – en particulier  
chez les journalistes travaillant 
dans les télévisions privées –  
le manque de reconnaissance  
du travail accompli et, pour 
certains, la précarité de leur 
statut. Si le télétravail, qui s’est 
fortement développé, est 
majoritairement perçu comme 
bénéfique (réduction des temps 
de transports, autonomie plus 
grande, éloignement de  
la hiérarchie), il s’avère source 
d’isolement pour 46 %  
des répondants, et a entraîné 
une augmentation de la charge 
de travail pour 22 % d’entre eux.

RISQUE CHIMIQUE

Un nouvel outil pour mieux connaître  
les expositions professionnelles
Un nouvel outil d’évaluation des niveaux d’exposition professionnelle aux substances 
chimiques, développé par l’INRS, est en ligne depuis mars dernier. Cette application, 
nommée « Exposition aux substances chimiques par situation de travail », remplace les 
précédentes bases de données Solvex (base de données d’expositions professionnelles 
aux substances chimiques utilisées en milieu de travail) et Fibrex (recensant les fibres 
inorganiques ou organiques, d’origine naturelle ou artificielle, utilisées en milieu 
professionnel). Son objectif est de proposer des données d’exposition professionnelle  
à des substances chimiques utilisées ou rencontrées en milieu de travail (poussières,  
COV, fibres hors amiante…) pour permettre des évaluations a priori des risques chimiques 
par situation de travail. Elle permet ainsi aux entreprises de connaître les niveaux 
d’exposition mesurés dans une situation de travail similaire, aux préventeurs d’acquérir 
de la connaissance sur les niveaux d’exposition et, enfin, aux laboratoires agréés 
d’élaborer leurs stratégies de mesurage. 
À retrouver sur www.inrs.fr (réf. outil110). 

SÉNIORS 

Moins d’accidents du travail, 
mais des arrêts plus longs
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35 % des salariés déclarent  
éprouver de l’anxiété face  
aux changements environnementaux  
dans le cadre de leur travail.  
Source : « Travail et Climat. Quelle prise en charge de l’impact du climat sur la santé au travail ? », étude réalisée  
par le Conseil économique, social et environnemental (Cese), janvier 2023. À retrouver sur www.cese.fr.
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 ESPAGNE
En 2022, les accidents du travail 
avec arrêt et mortels (trajet inclus) 
ont augmenté, selon les données 
provisoires publiées par 
le ministère du Travail et de 
l’Économie sociale, respectivement 
de 10,4 % et de 17,2 %. Sur un total 
de 1 196 425 accidents, 631  724 ont 
entraîné un arrêt, parmi lesquels 
4 714 étaient graves et 826 étaient 
mortels (soit 121 décès de plus 
qu’en 2021). 42 320 maladies 
professionnelles ont été 
enregistrées en 2022, dont 9 716 
avec arrêt. Dans un rapport qui 
vient de paraître, la Confédération 
syndicale des commissions 
ouvrières fait plusieurs 
propositions qui vont de 
l’organisation d’une grande table 
ronde à la révision des listes  
de maladies professionnelles  
en passant par le renforcement 
des inspections du travail.

 POLOGNE
Depuis le 1er décembre 2022,  
le Code du travail intègre  
des dispositions relatives  
au télétravail. Ainsi, le travail  
peut être exécuté tout ou partie 
au lieu indiqué par le salarié  
et convenu avec l’employeur. 
Celui-ci est tenu de fournir  
au salarié travaillant à distance  
le matériel et les outils de travail 
nécessaires et de couvrir  
les coûts liés à l’installation 
et à la maintenance ainsi que  
ceux des services d’électricité  
et de télécommunication 
nécessaires pour effectuer  
son activité. Si l’employeur 
constate des manquements  
au respect des dispositions  
et principes en matière de santé  
et de sécurité au travail, il peut 
demander au salarié d’y remédier 
dans un certain délai. À défaut, 
il peut ne plus l’autoriser à 
travailler à distance. La même loi 
permet aux employeurs  
de contrôler la sobriété  
des salariés et de les soumettre  
à des tests pour détecter  
la présence d’autres agents 
addictifs.

MONDE

CRISE SANITAIRE

Confinement, santé mentale  
et addictions 
Publiée en janvier dernier par Santé publique France,  

une synthèse des résultats de trois enquêtes met en lumière 

les effets de la pandémie de Covid-19 sur la santé mentale  

des travailleurs, la qualité de leur sommeil ainsi que  

leurs consommations de tabac et d’alcool.

DEPUIS MARS 2020 et le premier confine-
ment, les mesures de distanciation physique 
destinées à limiter la propagation de la 
Covid-19 ont engendré des modifications 
importantes des conditions de travail. Télé-
travail plus ou moins contraint, chômage 
partiel, décalage des horaires, diminution 
des contacts avec les collègues… Pour esti-
mer dans quelle mesure ces évolutions ont 
pu être source de satisfaction ou de tension, 
Santé publique France a analysé les don-

nées de trois enquêtes portant sur les 
troubles anxiodépressifs, la consommation 
de tabac et d’alcool, ainsi que les troubles 
du sommeil chez les actifs occupés.
Selon les résultats de l’enquête Coviprev, 
qui s’est intéressée, entre autres indica-
teurs de santé, à la santé mentale, 30,5 % 
des actifs occupés ont déclaré des symp-
tômes d’anxiété au début du confinement 
en mars 2020 contre 15,9 % fin juin 2020. 
Environ un actif sur cinq présentait des 
symptômes dépressifs au début de cha-
cune des deux périodes de confinement. 
Quant aux troubles du sommeil, ils tou-
chaient au début du confinement environ 
deux tiers d’entre eux et étaient plus fré-
quents chez les femmes que chez les 
hommes.

Pilotée par la Mildeca, l’enquête sur l’évolu-
tion des conditions de travail et la consom-
mation de substances psychoactives en 
période d’épidémie indique que 30 % des 
personnes interrogées déclaraient avoir 
augmenté leur consommation de tabac et 
14 % celle d’alcool. À l’inverse, 17 % des 
répondants affirmaient avoir diminué leur 
consommation de tabac et 18 % celle d’al-
cool. En ce qui concerne les hommes, l’aug-
mentation du tabagisme est liée à celle de 

la charge de travail alors que, 
chez les femmes, c’est la diminu-
tion de cette charge qui en est à 
l’origine, tout comme elle fait 
croître leur consommation d‘al-
cool. Les auteurs de cette enquête 
de la Mildeca soulignent que les 
personnes déclarant avoir res-
senti un sentiment d’isolement par 
rapport à leurs collègues durant 
le confinement étaient 41,3 % à 
avoir augmenté leur consomma-
tion de tabac, contre seulement 
25,1 % parmi celles n’ayant pas 
ressenti ce sentiment d’isolement. 
Pour l’alcool, les personnes se 
sentant isolées déclaraient plus 
fréquemment une modification 

de leur consommation, que ce soit à la 
hausse ou à la baisse.
Enfin, l’enquête Coset-Covid s’est pen-
chée sur la prévalence de troubles anxio-
dépressifs en sortie de confinement chez 
les travailleurs indépendants et du monde 
agricole. Au sein de cette population, les 
troubles du sommeil ont fréquemment crû 
tout au long du confinement, comme l’il-
lustrent leurs accentuations chez plus d’un 
quart des hommes et plus d’un tiers des 
femmes. Santé publique France explique 
poursuivre ses travaux de surveillance de 
la santé mentale des travailleurs afin d’es-
timer l’impact des conditions de travail sur 
celle-ci, de cibler les profils les plus à 
risque et d’identifier les leviers de préven-
tion efficaces. n D. L.
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Les conteneurs maritimes sont susceptibles de contenir 

des gaz toxiques. Avant de dépoter, il faut donc prendre 

des précautions et notamment réaliser une mesure 

de la qualité de l’air à l’intérieur du conteneur grâce 

à une sonde introduite entre les portes. Si la mesure 

révèle la présence de gaz toxiques, la mise en place 

d’une ventilation mécanique est nécessaire. 

L’INRS réalise actuellement des essais sur des dispositifs 

de ventilation ne nécessitant pas l’ouverture des portes. 

Par exemple, une prise pourrait être prévue à la conception 

des conteneurs afin de permettre le raccordement 

du dispositif de ventilation.  

L’IMAGE DU MOIS
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ENQUÊTE

L’outil OiRA fait son œuvre au service  
des TPE

L’EU-Osha a mené une étude qualitative en France en 2021-2022 auprès de 40 TPE 

utilisatrices d’outils interactifs d’évaluation des risques, essentiellement OiRA.  

Il en ressort que cet outil répond bien à leurs besoins et usages.

OIRA, POUR ONLINE INTERACTIVE RISK 
ASSESSMENT
Afin d’aider les petites entreprises à faire leur évaluation des risques, 

réaliser leur document unique et l’INRS maladie-risques professionnels 

propose des outils en ligne appelés OiRA. Déclinés par secteur d’activité 

ou métier, ils permettent de réaliser de façon interactive l’évaluation  

des risques professionnels et d’éditer un rapport complet d’évaluation 

des risques et un plan d’action de prévention. Très simple d’utilisation, 

l’outil ne nécessite aucune installation. 

Pour en savoir plus : www.inrs.fr/oira

C’EST UN OUTIL en ligne destiné aux plus petites entre-
prises pour les aider à évaluer les risques profession-
nels auxquels elles sont confrontées et définir un plan 
de prévention. Développé par l’INRS et l’Assurance 
maladie-risques professionnels, OiRA (Online interac-

tive Risk Assessment) leur permet d’établir facilement 
leur document unique d’évaluation des risques pro-
fessionnels. Décliné par secteur d’activité ou métier, il 
est disponible librement.
L’EU-Osha, qui est à l’initiative du projet, a mené en 
2021-2022 une étude qualitative pour connaître le 
niveau de satisfaction des utilisateurs de ses diffé-
rents outils interactifs d’évaluation des risques. Parmi 
les points positifs concernant OiRA mis en avant par 
l’étude, les utilisateurs citent la simplicité et le carac-
tère intuitif de l’outil, la possibilité de créer un plan 
d’action et le fait qu’il offre une bonne structure à 
l’évaluation des risques. Dans l’ensemble, OiRA est 
considéré comme un outil très utile et efficace, offrant 
de nombreux atouts et une valeur ajoutée évidente. 
Les personnes interrogées ont estimé qu’il était facile 
à comprendre et à mettre en œuvre. Elles ont égale-
ment mentionné le fait que c’était un outil permettant 
de sensibiliser et de renforcer une approche systé-
matique de la gestion des risques, en particulier pour 
celles qui n’avaient pas mis en place d’approche 
d’évaluation des risques jusque-là. 
Les entreprises ont indiqué que la réalisation d’une 

évaluation des risques à l’aide d’OiRA leur avait per-
mis de comprendre des risques auxquels elles 
n’avaient pas pensé auparavant, d’acquérir facile-
ment de nombreuses connaissances sur la santé et 
la sécurité au travail et de réfléchir au-delà de l’iden-
tification des risques. Certaines ont souligné que, 
lorsqu’un plan d’action était déployé, cet outil leur 
permettait de le suivre facilement. Il ressort égale-
ment qu’OiRA pouvait être mis en œuvre sans l’aide 
de services externes.
Enfin, les utilisateurs ont apprécié la structure d’OiRA, 
propice à un processus d’évaluation des risques 
équilibré. Ainsi, l’évaluation des risques au sein de 
l’entreprise s’en trouve plus structurée et plus organi-
sée car le travail est déjà préparé, ce qui signifie que 
l’entreprise n’a plus qu’à répondre aux questions 
posées par l’outil. Elles ont également noté qu’OiRA 
permet « plus de praticité, plus d’organisation et plus 

d’automati sation en ce qui concerne les rapports ». 
Les seuls points négatifs soulevés font référence à 
des problèmes techniques mineurs. Ainsi, fort logi-
quement, les personnes interrogées ont déclaré 
qu’elles prévoyaient de continuer à utiliser OiRA et 
qu’elles le recommandaient à d’autres.
Cette étude met en évidence des pistes pour amé-
liorer OiRA, même si certaines sont contradictoires, 
notamment sur le niveau d’information fourni : cer-
taines entreprises estiment qu’il est juste, tandis que 
d’autres souhaiteraient plus ou moins d’informa-
tions… cela tend à indiquer que la plupart des utilisa-
teurs pourraient être satisfaits du niveau moyen 
actuel de détail fourni.
À l’issue de cette étude, des recommandations ont 
été élaborées, destinées aux partenaires nationaux 
d’OiRA, visant à les aider à approcher et soutenir les 
entreprises désireuses d’utiliser cet outil. n D. V.
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FACE AU CONSTAT d’un risque 

routier professionnel (accidents 

de trajet domicile-travail et 

accidents de mission confon-

dus) première cause de morta-

lité en France avec 

454 personnes tuées en 2021, la 

Direction générale du travail 

(DGT) publie L’essentiel du 

risque routier professionnel. Ce 

document est constitué d’info-

graphies basées sur les don-

nées d’indemnisation du régime 

général et du régime agricole 

de Sécurité sociale complétées 

par celles de l’Observatoire 

national interministériel de la 

sécurité routière (ONISR) sur les 

accidents corporels de la circu-

lation routière. Il s’accompagne 

d’un tableau de bord plus com-

plet rassemblant l’ensemble 

des indicateurs sur le risque 

routier professionnel. L’objectif 

de la DGT est de sensibiliser les 

entreprises à ce risque qui est 

l’une des priorités du 4e plan 

santé au travail 2021-2025. Elle 

estime que « la publication de 

chiffres clés et d’informations 

plus détaillées sur ce risque […] 

doit permettre la mobilisation 

des branches professionnelles, 

des entreprises, des représen-

tants des salariés, des salariés 

eux-mêmes et de l’ensemble 

des acteurs de la prévention 

pour améliorer la prise en 

compte de ce risque profes-

sionnel à part entière ». n

Risque routier professionnel : des chiffres 
clés pour sensibiliser à la première cause  
de mortalité au travail - ministère du 
Travail, du Plein Emploi et de l’Insertion 
(www.travail-emploi.gouv.fr)

RISQUE ROUTIER

La Direction générale 
du travail fait le point

RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE

De nouvelles limites 
d’exposition professionnelle
Selon la Commission européenne, ce sont 

100 000 travailleurs de l’Union européenne  

qui sont actuellement exposés au plomb sur leur lieu 

de travail. Or, cette substance – qui peut pénétrer 

dans l’organisme par le nez (poussières, fumées)  

ou la bouche (mains sales…) – a des effets néfastes 

sur le système nerveux, les reins, le sang et le système 

digestif. Elle peut également affecter la fonction 

sexuelle et la fertilité, et nuire au développement  

d’un fœtus ou des enfants de femmes exposées.  

Pour prévenir ces risques, la Commission européenne 

propose de modifier deux directives concernant  

le plomb, et d’en abaisser la limite d’exposition 

professionnelle. Autres substances dans le viseur  

de l’institution : les diisocyanates. Jusqu’à maintenant, 

ces molécules, qui peuvent être à l’origine de 

maladies respiratoires telles que l’asthme, ne faisaient 

pas l’objet de valeurs limites. Pour la première fois,  

la Commission propose d’en introduire afin de 

protéger les travailleurs. Une décision importante  

car le plomb et les diisocyanates sont susceptibles 

d’être utilisés, par exemple, dans la production de 

batteries, dans les éoliennes ou comme matériaux 

isolants lors des rénovations de bâtiments.

n La main et la machine
C’est lors de l’utilisation  
de machines ou d’outils que  
les accidents aux mains sont  
les plus fréquents. En appliquant  
la démarche de prévention  
des risques liés à l’utilisation  
de machines, il est possible  
d’élargir la réflexion pour trouver  
la meilleure protection de la main : 
prévention du risque à la source, 
protection collective, dispositifs  
de maintien à distance, protection individuelle, etc. 
ED 6499 (mise à jour)

n Pratiques addictives en milieu de travail. Comprendre  
et prévenir
Les consommations de substances psychoactives (alcool, 
tabac, cannabis, médicaments psychotropes...) sont un 
problème majeur de santé publique et concernent également 
le monde du travail, quel que soit le secteur d’activité ou le 
poste de travail. Ces usages, occasionnels ou répétés, 
constituent un risque pour la santé et la sécurité  

des travailleurs. Aussi, cette brochure a pour objectif  
de donner des éléments permettant de comprendre  
le mécanisme des pratiques addictives et leur impact,  
ainsi que les principes permettant de mettre en œuvre  
des actions de prévention. 
ED 6505 (mise à jour)

n Évaluation des risques professionnels. Aide  
au repérage des risques dans les PME-PMI
L’objectif de cette brochure est d’aider les responsables  
à initier de manière simple une démarche d’évaluation  
des risques dans leur entreprise, en les aidant à repérer  
les risques et en leur proposant des exemples de mesures  
de prévention à mettre en œuvre. 
ED 840 (mise à jour)

n J’agis. Devenez sauveteur 
secouriste du travail
Deux affiches destinées  
à promouvoir la formation  
au sauvetage secourisme  
du travail. 
A 889 et A 894 (nouveautés)

LES PARUTIONS INRS

Les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr ou à demander, lorsqu’elles existent  
en format papier, aux caisses régionales (Carsat, Cramif et CGSS).
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■ Propos recueillis 
par Lucien 
Fauvernier et 
Céline Ravallec

« Quand les temps sont 
comptés, on perd les temps
qui comptent » 

Travail & Sécurité. Pourquoi vous être intéressés, 

en tant qu’ergonomes, à la question des temps 

du travail ?

Serge Volkoff. Comme toutes les équipes qui font des 
études sur le travail, nous avons été confrontés à l’une 
de ses évolutions majeures, et ce, au niveau mondial. À 
savoir son intensification et la multiplication des formes 
de hâte, avec des retombées à toutes les échelles tem-
porelles : l’urgence immédiate, les emplois du temps qui 
débordent, les changements qui se bousculent… Nous 
avons donc souhaité participer à la réflexion sur ce sujet 
à partir de témoignages de terrain, se fondant sur des 

histoires vécues dans une trentaine de métiers, ce qui a 
donné lieu à un livre, Le travail pressé – pour une écolo-

gie des temps du travail 1.

Corinne Gaudart. L’un des effets de cette intensification 
est de produire des formes d’individualisation au travail. 
Avec l’idée que l’on vit seul, dans son coin, les consé-
quences liées à ce phénomène d’accélération des temps 
du travail. Nous voulions témoigner à travers ce livre du 
fait que, dans tous les milieux professionnels, on trouve 
des éléments transversaux aux formes d’intensification 
du travail et que les salariés sont confrontés aux mêmes 

Corinne Gaudart et Serge Volkoff sont ergonomes et membres du Centre de recherche 
sur l’expérience, l’âge et les populations au travail (Creapt). Témoins, au fil de leurs 
études, d’un phénomène global d’intensification du travail, ils se sont interrogés 
sur l’essor d’un « modèle de la hâte » présent dans tous les secteurs professionnels.
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retombées. Nous souhaitions donc proposer une grille 

de lecture commune des effets de ce « modèle de la 

hâte », afin d’ouvrir le débat, de permettre aux salariés 

de questionner, à titre individuel mais surtout collectif, 

cette intensification du travail qui est très souvent pré-

sentée comme un fait immuable.

À travers les témoignages recueillis, vous montrez 
que les temps informels au cours desquels circulent 
beaucoup d’informations tendent à se réduire. 
Notamment lors de l’accueil de nouveaux arrivants 
ou de la réorganisation d’une activité… 
S. V. Le modèle de la hâte ne se traduit pas uniquement 

par la sensation de se dépêcher. Il a des répercussions 

dans les transmissions de savoirs, l’accueil des nouveaux 

arrivants, la qualité des relations de services, les risques 

industriels, etc. La question des temps dédiés à la trans-

mission des savoirs est importante. Dans un contexte de 

hâte, les temps de la formation et de la production entrent 

en concurrence, voire s’opposent. Et en réalité, lorsque 

la question de la transmission du savoir est éludée au 

sein d’une entreprise, c’est un des premiers signes de 

dégradation des conditions de travail. On peut citer le 

cas d’un apprenti, sur un chantier, qui travaillait à la pose 

de banches à béton. Il faut serrer des écrous-papillons 

pour les positionner solidement entre elles. Pour ce faire, 

l’apprenti tapait au marteau sur l’écrou-papillon autant 

qu’il pouvait. Un ouvrier expérimenté l’a vu faire et lui a 

recommandé « d’écouter chanter le papillon » car lorsqu’il 

est suffisamment serré, il émet un son particulier. Savoir 

s’arrêter au bon moment lui a permis non seulement de 

se préserver physiquement mais aussi d’éviter de fragi-

liser la structure, car un serrage trop important peut 

endommager l’intégrité des banches. Ceci illustre l’impor-

tance du temps d’apprentissage vis-à-vis des questions 

de santé et sécurité au travail. 

Vous écrivez que « la gestion des risques peut se 

réaliser à la condition de prendre soin des collectifs 

de travail ». Est-ce à dire que l’individualisation dans 
l’entreprise peut mettre en péril la santé au travail ?
S. V. Oui. Quand on se réfère à des situations de travail 

comportant des dangers majeurs, les incidents – qui 

pourraient déboucher sur des accidents graves – sont 

en général rares. Il est bon de les avoir vécus, ou d’en 

avoir entendu parler en détail, pour qu’ils ne se repro-

duisent pas ou pour savoir y faire face au mieux s’ils se 

présentent. On l’a vu avec des équipes dans des hauts 

fourneaux. Un collectif qui va bien saura faire avec jus-

tesse la répartition des tâches lors de la survenue d’un 

événement indésirable. Quand les collectifs de travail 

ne se maintiennent pas, ces événements rares peuvent 

disparaître de la mémoire collective. Et c’est aussi vrai 

pour les « petits » risques du quotidien. On constate que 

les accidents du travail ou les maladies professionnelles 

sont souvent mis à l’écart des contenus d’apprentissage, 

alors qu’ils font partie des expériences collectives.

Selon vous, tout cela contribue à évacuer les temps 
considérés comme « improductifs » – la formation, 
la réflexion collective… –, ce qui peut s’avérer délé-
tère en matière de santé et sécurité au travail…
C. G. Quand il y a un accident, il y a toujours une enquête 

menée pour savoir pourquoi, d’où vient l’erreur. Mais au 

final, c’est occulter qu’au quotidien il y a peu d’accidents. 

Que les salariés sont en réalité des agents de fiabilité 

qui consacrent plus de temps à éviter les risques qu’à y 

faire face. Qu’en prenant le temps, ils font bien. Et quand 

ils n’ont plus le temps de bien faire, ils cherchent à faire 

au mieux, et parfois au détriment de leur propre santé. 

Sur le volet de la formation et de l’accueil des nouveaux 

embauchés, on voit émerger, dans de nombreux secteurs 

et en particulier ceux avec un fort turn-over, l’idée que 

ce temps est inutile : pourquoi perdre son temps à former 

quelqu’un qui ne va pas rester ? On ne prend que très 

rarement le contrepied de cette réflexion : pourquoi 

quelqu’un à qui l’on ne prendrait pas le temps de mon-

trer le métier aurait envie de rester ? 

Les organisations cherchent à être les plus réactives 
possibles. Mais en instaurant des procédures très 
figées, elles laissent de moins en moins de temps 
informels pour discuter collectivement des ajuste-
ments nécessaires à la nouveauté. Comment com-
prendre ce paradoxe ?
C. G. Il est possible que les concepteurs du modèle de 

la hâte soient dans une situation où ce modèle leur 

échappe… On le voit bien, notamment, dans le mana-

gement où les indicateurs de performance se mettent 

à imposer leurs propres rythmes et objectifs. La rationa-

lité même de ces indicateurs n’est souvent plus discutée 

par ceux qui les mettent en place. Pourquoi ? Peut-être 

déjà parce qu’ils n’ont plus le temps d’échanger au sujet 

de leur pertinence du fait même de cette accélération 

permanente. Les salariés, dans presque tous les secteurs 

professionnels, se retrouvent dans des situations de 

changement qui s’enchaînent voire se superposent. Ils 

sont plongés dans une perpétuelle période d’appren-

tissage… et ceci est vrai aussi pour leurs supérieurs, à 

tous les niveaux de l’entreprise ! Cet état de fait vient 

supprimer la possibilité d’avoir des temps réflexifs ou alors, 

quand ces temps existent, ils sont déjà orientés. On pense 

au lean management dans l’industrie, avec un temps 

consacré à sa mise en œuvre qui pourrait être un temps 

de réflexion sur les pratiques professionnelles… Mais fina-

lement les réflexions sont orientées vers les objectifs du 

lean qui porte, en lui, ses propres temporalités produc-

tivistes. L’injonction du court terme pèse sur nos épaules 

en permanence. Cela dit, les salariés ne sont pas englou-

tis dans ce modèle. Dans toutes les situations, chacun, 

chacune mobilise des ressources pour trouver des solu-

tions, ce qui est source de créativité, donc c’est positif. 

Ce qui peut être problématique, c’est si ces activités 

sont réalisées dans l’ombre, et qu’on ne voit pas ce qu’elles 

ont de productif. Et, répétées dans le temps, sur de lon-

gues périodes, est-ce que ça fabrique du travail soute-

nable ? En mettant plus en lumière les temps masqués, 

on peut en discuter pour montrer qu’ils répondent aussi 

à des critères de performance, de qualité.

S. V. Quand les temps sont comptés, on perd les temps 

qui comptent. Mais on voit que les personnes se 

débrouillent pour protéger leurs marges de manœuvre, 

leurs capacités d’anticipation, les temps de concertation. 

En tant qu’ergonome, on considère que c’est de ça qu’il 

faut partir pour améliorer les choses : même dans les 

situations les plus contraintes, comment élargir l’espace 

et trouver des stratégies ? n 
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EN 2023, de nombreuses entreprises 
vont renouveler leur comité social 
et économique (CSE). Un moment 
clé qui peut être l’opportunité d’une 
réflexion sur le fonctionnement de 
l’instance, en particulier sur les ques-
tions en lien avec la santé et la sécu-
rité au travail. Instaurés par les 
ordonnances de 2017 modifiant en 
profondeur le droit du travail, les 
premiers CSE ont fait leur apparition 
en 2018.
Depuis le 1er janvier 2020, cette ins-
tance unique de représentation du 
personnel doit être présente dans 
toutes les entreprises d’au moins 
11 salariés. Le CSE a ainsi remplacé 
la trilogie d’instances qu’étaient le 
comité d’entreprise (CE), le comité 
d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) et 
les délégués du personnel (DP). Il 
a parmi ses missions la protection 
de la santé, de la sécurité et l’amé-
lioration des conditions de travail 
dans l’entreprise. 
« Une idée derrière cette fusion était 

de pouvoir débattre au sein d’une 

instance unique de sujets pouvant 

être interdépendants et répondant 

à des enjeux de nature de plus en 

plus globale afin d’avancer plus 

vite, là où il pouvait auparavant 

y avoir des fonctionnements plus 

cloisonnés », explique Thomas 
Nivelet, juriste à l’INRS. Un objec-
tif de rationalisation des relations 
professionnelles en entreprise qui 
a toutefois suscité des craintes. En 
termes, notamment, de réduction 
du nombre d’élus et de moyens. 

Des attributions élargies
« Chez nous, l’instauration du CSE 

s’est traduite par la perte d’envi-

ron 50 % du nombre d’élus et des >>>

heures de délégation, témoigne 
Étienne Falconnet, informati-
cien, élu suppléant au CSE et 
représentant CFDT chez Renault 
Trucks à Vénissieux dans le Rhône. 
L’avantage de cette nouvelle 

transversalité, tout de même, est 

que chaque projet est regardé en 

même temps sous ses dimensions 

économique, organisationnelle et 

relative à la santé et la sécurité au 

travail. » Une opinion partagée par 
Alexandre Bourgon, directeur de 
Erdé, un fabricant de remorques : 
« Les projets discutés en CSE sont 

examinés dans leur globalité, ce 

qui permet d’être plus efficaces 

dans nos choix stratégiques. Le 

rôle des élus au CSE, qui sont au 

cœur des activités de travail est 

déterminant dans le dialogue 

social au quotidien »
Cette transversalité s’est d’ail-

leurs avérée pertinente lorsqu’au 
début de la crise sanitaire, il a fallu 
prendre des décisions rapides mais 
concertées, touchant à toutes les 
dimensions de l’entreprise, dans un 
moment d’incertitude et de ten-
sion. Étienne Falconnet est tou-
tefois plus réservé concernant la 
charge de travail des élus : « On leur 

demande d’être compétents sur 

tous les sujets, une sorte de cou-

teau suisse, et certains sont déjà 

épuisés. » En matière de santé et 
de sécurité au travail, les nouveaux 
élus doivent recevoir une forma-
tion initiale de cinq jours, quel que 
soit l’effectif de leur entreprise : une 
étape essentielle pour apprendre 
à repérer les situations de travail 
dangereuses. D’autant que l’état 
initial des connaissances et la 

Regroupant l’ensemble des missions des anciennes instances représentatives  

du personnel, le comité social et économique (CSE) est doté notamment d’attributions  

et de moyens en matière de santé et de sécurité au travail. Pour un nombre  

croissant d’entreprises, le renouvellement des membres du comité après une première 

mandature est à l’ordre du jour. 

Le dialogue social au service de 
la santé et la sécurité au travail

QUELQUES POINTS CLÉS

n Le CSE doit être consulté sur toutes les questions 
relatives à la durée de travail, aux conditions d’emploi, 
à tout ce qui pourrait amener des modifications 
importantes de l’organisation, des conditions de travail 
et de sécurité ou encore à la gestion de l’entreprise.

n Un référent en matière de lutte contre le harcèlement 
sexuel et les agissements sexistes est désigné par  
le CSE parmi ses membres. 

n Le nombre d’heures de délégation des élus ne peut 
être inférieur à 10 heures par mois dans les entreprises 
de moins de 50 salariés et 16 heures par mois dans  
les autres entreprises.

n L’agent de contrôle de l’inspection du travail,  
le médecin du travail et l’agent des services  
de prévention des Carsat/Cramif/CGSS sont tenus 
informés et invités à toutes les réunions consacrées  
aux sujets relevant de la santé, de la sécurité  
ou des conditions de travail.
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sentant des risques particuliers 
comme les installations nucléaires 
ou les sites classés Seveso, une 
commission santé sécurité et 
conditions de travail (CSSCT) doit 
par ailleurs être mise en place. 
L’inspecteur du travail peut éga­
lement l’imposer pour les entre­
prises de moins de 300 salariés, s’il 
l’estime nécessaire au regard de 
la nature des activités, de l’agen­
cement ou de l’équipement de ses 
locaux. Les partenaires sociaux 
aussi peuvent demander la consti­
tution d’une CSSCT, par accord 
collectif par exemple. 
Cette CSSCT se voit confier, par 
délégation du CSE, dont elle est 
une émanation, « tout ou partie 

des attributions du CSE relatives 

à la santé, à la sécurité et aux 

conditions de travail ». À l’excep­
tion du recours à un expert et des 
attributions consultatives du CSE. 
Elle peut par exemple prendre en 
charge l’analyse des risques pro­
fessionnels, préparer les consul­
tations en matière d’hygiène et 
de sécurité, étudier le programme 
de prévention des risques profes­
sionnels ou encore proposer des 
actions de prévention du harcèle­
ment moral, du harcèlement sexuel 
et des agissements sexistes. 
La CSSCT n’a pas la personnalité 
morale et dépend entièrement du 
CSE. « Il faut qu’elle soit un com-

plément efficace au CSE, nous y 

avons particulièrement veillé lors 

de la négociation. Ses travaux 

permettent d’avancer sur les sujets 

qui remontent du terrain. Il ne s’agit 

pas de faire les mêmes réunions 

en CSE et en CSSCT », souligne 
Emmanuelle Le Boulanger, élue 

« fibre prévention » ne sont pas les 
mêmes partout.
Les élus du CSE doivent parti ciper 
au processus d’établissement 
du document unique d’évalu­
ation des risques professionnels. 
Ils peuvent aussi diligenter une 
enquête à la suite d’un accident 
du travail. « Les attributions du 

CSE en santé et sécurité au tra-

vail sont différentes selon l’effectif 

de l’entreprise et élargies dès que 
le seuil de 50 salariés est franchi, 
reprend Thomas Nivelet. C’est 

dans les entreprises d’au moins 

50 salariés que l’on va notamment 

retrouver les notions de consulta-

tion et d’expertise. » À noter, sur 
ce dernier point, une nouveauté 
introduite par le législateur : si le 
CSE demande, par exemple, une 
expertise sur un projet important 
modifiant les conditions de tra­
vail, celle­ci, qui était jusqu’ici à 
la charge de l’employeur, doit 
désormais être cofinancée (80 % 
employeur, 20 % sur le budget du 
CSE), ce qui peut freiner les repré­
sentants du personnel dans l’exer­
cice de leur droit. 

Une commission dédiée, 
rattachée au CSE
Concernant la consultation, 
d’après un baromètre sur l’état du 
dialogue social publié par le cabi­
net d’expertise Syndex en janvier 
2023, quatre représentants du per­
sonnel sur cinq estiment qu’il fau­
drait renforcer le poids des avis du 
CSE. « Même lorsqu’on a joué notre 

rôle d’alerte et émis un avis néga-

tif, l’employeur peut poursuivre un 

projet. On a parfois le sentiment 

que c’est joué d’avance », regrette 
Virginie Gaillard, secrétaire du 
CSE de l’Association pour le droit 
à l’initiative économique (Adie) et 
déléguée syndicale SNB­CFE/
CGC. Autre changement apparu : 
si les règles de mise en place et de 
fonctionnement de l’instance en 
charge de la prévention étaient, 
du temps des DP et des CHSCT, 
prévues par le Code du travail, 
des accords collectifs déterminent 
désormais une partie importante 
des prérogatives du CSE : des 
situations hétérogènes, issues 
de la négociation, peuvent donc 
émerger.
Dans les entreprises d’au moins 
300 salariés et dans celles pré­

DOSSIER

REPÈRES
> LE CSE comprend 

l’employeur et une 

délégation du 

personnel (titulaires 

et suppléants 

en nombre égal). 

Il est élu au maximum 

pour 4 ans avec, 

sauf cas particuliers, 

et notamment 

dans les entreprises 

de moins de 

50 salariés, un nombre 

de mandats limité 

à 3 pour un même 

représentant. 

> DANS LES 
entreprises  

d’au moins 50 salariés 

comportant au moins 

deux établissements 

distincts, un CSE 

d’établissement 

dans chacun d’eux 

et un CSE central 

d’entreprise sont 

constitués. 
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JEAN-PAUL DOMENC, élu au CSE dans  une entreprise 
de restauration collective, en charge de formations santé 
sécurité pour l’Union départementale CGT de la Gironde

« Il y a un certain flou dans les attributions des missions  
de la CSSCT. En l’absence de précisions dans le cadre 
d’accords, certains élus arrivent en formation sans savoir 
véritablement quel va être leur périmètre d’action. On leur 
demande d’être compétents sur beaucoup de sujets,  
ils sont constamment en réunion et de moins en moins  
sur le terrain. À l’Union départementale CGT de la Gironde,  
nous proposons une formation de huit jours pendant lesquels  
je tiens à ce qu’ils rencontrent un médecin du travail,  
un inspecteur du travail, un contrôleur de la Carsat. Toutes  
les grandes conquêtes sur le plan de la santé et la sécurité  
au travail – je pense notamment à l’abandon de certains 
produits dangereux – se sont faites grâce aux sachants.  
Dès le départ, j’encourage les élus à aller à leur rencontre. »

PAROLE D’ÉLU

 Le périmètre  

des CSE, le nombre 

d’élus et d’heures  

de délégation, 

l’articulation des 

missions entre CSE 

et CSSCT… peuvent 

bénéficier de nouvelles 

négociations afin de 

construire un dispositif 

encore plus 

opérationnel et plus 

fonctionnel.
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une entreprise de restauration 
collective, « un CSE qui rayonne 
nationalement, ça n’a pas de 
sens. Dans notre cas, nous avons 
un périmètre étendu des Ardennes 
à Perpignan. Malgré l’existence de 
CSE d’établissement, qui n’ont pas 
les mêmes prérogatives – puisque 
tout remonte au central –, nous 
nous sommes éloignés du terrain. 
Beaucoup d’élus le déplorent et 
estiment qu’il devient plus compli-
qué de remplir leur mission et de 
contribuer à améliorer la santé et 
la sécurité au travail. Les grandes 
entreprises ont, à mon avis, beau-
coup perdu avec la disparition des 
délégués du personnel, qui étaient 
en prise directe avec le terrain. » 
Des solutions peuvent certes être 
trouvées dans le cadre d’accords. 
Mais puisque les accords fixent 
par exemple la mise en place, 

le nombre et le périmètre des 
CSSCT, il n’est pas rare que des 
entreprises dotées précédem-
ment de plusieurs CHSCT n’aient 
prévu qu’une seule CSSCT. Autre 
constat, le rôle de chacun n’a 
pas toujours été bien compris et 
l’articulation des missions entre 
CSE, CSSCT et représentants de 
proximité n’est pas toujours claire. 
« Tout s’est mis en place très vite 
et la crise sanitaire a compliqué le 
travail de proximité, ajoute Étienne 
Falconnet. Entre la progression du 
télétravail et le développement du 
flex office, les visites de la CSSCT 
ne permettent pas toujours de voir 

Force ouvrière et secrétaire du CSE 
de l’association Kervihan, qui gère 
plusieurs établissements d’accueil 
de polyhandicapés en Bretagne. 
« Chaque établissement est repré-
senté au sein du CSE, avance 
Emmanuel Martineau, directeur de 
l’association. Cette représentativité 
issue de la négociation nous per-
met de mieux répondre aux préoc-
cupations des salariés. »
En décembre 2021, un premier 
rapport d’évaluation des ordon-
nances 1 soulignait l’« adaptation 
très progressive, et parfois difficile, 
des partenaires sociaux au nou-
veau cadre légal » et un « besoin 
d’accompagnement et de for-
mation des acteurs ». « Il y a une 
concentration du dialogue social, 
mais des ordres du jour de réunions 
où se mêlent questions relatives à 
la santé et la sécurité au travail, 

attributions économiques et récla-
mations individuelles », décrypte 
Louise Peugny, associée au cabi-
net Voltaire avocats, spécialisé 
en droit social, qui a dressé en 
novembre 2022 un bilan mitigé de 
la première mandature des CSE. 

L’enjeu de la proximité
Et ce n’est pas le seul défaut que 
pointe l’avocate : « On constate 
également une centralisation 
excessive des représentants du 
personnel avec un affaiblissement 
de la représentation de proximité 
et un éloignement du terrain. » 
Pour prévenir cette centralisation, 
le législateur a néanmoins prévu 
la possibilité de mettre en place 
des représentants de proximité, qui 
sont désignés par le CSE. Le dis-
positif est toutefois facultatif et de 
nombreuses entreprises n’en sont 
pas dotées. 
Pour Jean-Paul Domenc, repré-
sentant CGT et élu au CSE dans 

tout le monde. Il a fallu s’adapter, 
multiplier le temps de disponibilité, 
réfléchir à de nouveaux canaux de 
communication. »
« Nous observons également du 
découragement du côté de cer-
tains élus, qui vont avoir des reven-
dications que ce soit en termes de 
formation ou de moyens attribués, 
reprend Louise Peugny. Le renou-
vellement du CSE peut être le bon 
moment pour faire le bilan de la 
première mandature, en regar-
dant ce qui a fonctionné ou pas. » 
Prévoir un point spécifique dédié à 
la bonne marche du CSE peut être 
utile pour remettre en débat cer-

tains sujets. En fonction du climat 
social dans l’entreprise, de la façon 
dont s’est tenue la négociation la 
première fois, mais aussi de sa 
bonne santé et de la conjoncture, 
la tâche est plus ou moins aisée. 
« Il n’est écrit nulle part qu’il faut 
reproduire les mêmes choses à 
l’infini mandat après mandat, 
insiste Thomas Nivelet. La négo-
ciation peut permettre de recons-
truire un dispositif plus opérationnel 
et plus fonctionnel. » À chacun de 
définir les priorités adaptées à son 
contexte : repenser le périmètre 
des CSE, redéfinir le nombre d’élus 
et d’heures de délégation, mieux 
articuler les missions entre CSE 
et CSSCT ou encore – pourquoi 
pas – envisager l’opportunité de 
la mise en place d’une nouvelle 
CSSCT ou de représentants de 
proximité… n G. B.

1. Rapport du Comité d’évaluation 
des ordonnances travail, présidé par Marcel 
Grignard et Jean-François Pilliard et piloté par 
France Stratégie (www.strategie.gouv.fr).

n « LE COMITÉ social et économique », dossier web INRS. 

n  COMITÉ social et économique (CSE). Prérogatives en 

santé, sécurité et conditions de travail, brochure INRS, ED 6340. 

À consulter et à télécharger sur www.inrs.fr. 

En savoir plus

  Le renouvellement du CSE 
peut être le bon moment 
pour faire le bilan  
de la première mandature,  
en regardant ce qui a 
fonctionné ou pas. 
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 Les élus du  

CSE participent  

au processus 

d’établissement  

du document  

unique d’évaluation 

des risques 

professionnels et 

peuvent diligenter  

une enquête à  

la suite d’un  

accident du travail.
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LA TRANSITION vers le CSE s’est 

faite en 2018. Et la négociation a 

permis d’aller au-delà du cadre 

légal en matière de représentation. 

« Nous avons obtenu 14 titulaires 

et 14 suppléants, alors que l’effec-

tif de la structure n’en imposait 

que 11. Nous voulions un CSE unique 

avec une représentation de nos 

7 établissements », retrace Emma-

nuelle Le Boulanger, ergothéra-

peute, déléguée Force ouvrière et 

secrétaire du CSE de l’association 

Kervihan. Une CSSCT, avec 

8 membres (au lieu de 3 obliga-

toires), a été mise en place sur le 

même principe. 

Créée en 1971, à l’initiative du 

docteur Saulnier pour l’accueil 

d’enfants polyhandicapés, l’asso-

ciation s’est développée autour 

de Bréhan, dans le Morbihan, 

avec plusieurs établissements 

médicosociaux : instituts médico-

éducatifs, foyers d’accueil médi-

calisé, service d’éducation spé - 

ciale et de soins à domicile. 

Elle emploie 400 professionnels 

permanents ainsi que des salariés 

en CDD, et accueille des enfants et 

des adultes atteints de polyhan-

dicap ou d’autisme sévère. « Dans 

les réunions du CSE, les choses 

sont toujours dites, y compris en 

cas de désaccord, constate Hervé 

Lainé, contrôleur de sécurité à la 

Carsat Bretagne. Le directeur est 

aussi engagé sur la question du 

handicap que sur la bonne tenue 

du dialogue social et sa traduction 

dans les actes. Une action pérenne 

a par exemple été mise en place 

sur la prévention des risques psy-

chosociaux (RPS) avec, comme 

point de départ, une remontée de 

situation par les élus. » 

Un travail en proximité
« Nos valeurs sont intrinsèque-

ment liées à la nature de notre 

travail. Il est impossible de consi-

dérer prendre soin des résidents 

sans prendre soin du personnel, 

explique Emmanuel Martineau, le 

directeur. Le dialogue permanent 

nous permet de connaître les diffi-

cultés que nos salariés rencontrent 

et d’éviter d’être hors sol. » Et il 

L’action de proximité est 
facilitée par la représentation
À Bréhan, dans le Morbihan, l’association Kervihan, qui gère plusieurs établissements 
d’aide à des personnes souffrant de polyhandicap, a instauré son premier CSE  
en 2018. Les différents acteurs reviennent sur son fonctionnement et la volonté d’agir  
en proximité pour améliorer la remontée d’informations et prendre les bonnes décisions.

 Le CSE est associé  

à toutes les réflexions 

pour chercher des 

solutions aux risques 

de troubles 

musculosquelettiques, 

première cause 

d’accidents du travail  

et de maladies 

professionnelles au 

sein de l’association.©
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UN CADRE ORGANISATIONNEL SOLIDE

En 2018, un CSE unique a été constitué, et complété  

par l’instauration d’une CSSCT. Tous les établissements  

de l’association, même les plus petits, sont représentés  

au sein de l’instance. Localement, des représentants 

de proximité sont les interlocuteurs directs des équipes  

sur les questions de santé et sécurité au travail.  

Quand ils identifient un problème pour lequel la solution  

n’est pas trouvée rapidement, le sujet est traité en CSE.  

La CSSCT se réunit tous les deux mois tandis que le CSE  

a une réunion plénière une fois par mois. Quatre  

de ces réunions sont centrées sur les thématiques 

de santé et sécurité au travail. « Tout le travail en amont  

sur ces sujets est réalisé au sein de la CSSCT », précise 

Emmanuelle Le Boulanger, secrétaire du CSE. De plus,  

deux référents santé au travail et handicap, à la direction  

et au CSE, élaborent conjointement les actions relatives  

au maintien dans l’emploi.
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risques liés à l’activité physique). 

Elle intervient auprès des équipes 

avec une formatrice extérieure, et 

sa vision nous aide à avancer sur 

l’amélioration des conditions de 

travail. La prévention des troubles 

musculosquelettiques (TMS) est un 

sujet inhérent au travail de l’asso-

ciation. C’est notre première cause 

d’accidents du travail et de mala-

dies professionnelles », explique 

Catherine Morgenthaler, direc­

trice des ressources humaines et 

adjointe du directeur. 

Pour chaque établissement, il 

faut étudier le besoin d’aides à la 

manutention et les enjeux liés à 

leur bonne utilisation. L’élue part 

des besoins exprimés, des tests 

réalisés et des discussions sur 

les contraintes techniques ren­

contrées. Très tôt, l’association 

a investi, d’abord pour l’établis­

sement accueillant les résidents 

les plus handicapés, dans des rails 

plafonniers en H, permettant de 

couvrir toute la chambre. 

De la négociation 
à l’action
Il y a deux ans, Emmanuelle 

Le Boulanger et Catherine 

reconnaît que les élus obtiennent 

des choses auxquelles la direc­

tion n’aurait d’ailleurs peut­être 

pas pensé. « Cela montre que la 

négociation fonctionne et que 

nous ne restons pas campés sur 

nos positions », ajoute­t­il.

Dans chaque établissement, 

des représentants de proximité, 

pas nécessairement élus au CSE, 

traitent des questions relatives au 

fonctionnement interne. Ils sont les 

interlocuteurs directs des cadres et 

de leurs équipes. « S’ils ne trouvent 

pas les réponses localement, ils 

remontent l’information en CSE. 

Par exemple, le foyer d’accueil 

médicalisé Ker Sioul a fait émerger 

un problème de charge de travail 

inégalitaire, témoigne Emmanuelle 

Le Boulanger. Un groupe de tra-

vail a été constitué en associant le 

représentant de proximité et des 

membres du CSE pour chercher 

une solution. » 

Autre exemple, malgré le traite­

ment acoustique des bâtiments 

(murs et plafonds), la question 

des nuisances sonores a émergé. 

« Avec la représentante qualité, 

nous avons travaillé sur l’identifi-

cation des sources de bruit puis 

la CSSCT s’est emparée de l’éva-

luation des nuisances sonores 

en s’appuyant sur des mesures. 

Les résultats ont été portés à la 

direction qui a équipé le per-

sonnel de bouchons moulés sur 

mesure », reprend Emmanuelle Le 

Boulanger. 

Si une décision concerne de près 

ou de loin le fonctionnement des 

services, elle est nécessairement 

discutée avec le CSE. Ce lien s’est 

renforcé avec la crise sanitaire, 

au début de laquelle se tenaient 

des points quotidiens, associant 

le CSE. « Emmanuelle Le Boulanger 

est ergothérapeute et forma-

trice Prap  (NDLR : prévention des 

Morgenthaler ont suivi en binôme 

une formation de référente handi­

cap. Ensemble et en lien aussi avec 

le médecin du travail, elles ont initié 

un travail de fond sur le repérage 

précoce de problèmes de santé en 

lien avec le travail, chez le person­

nel, afin de proposer, quand c’est 

nécessaire, des pistes de reclasse­

ment professionnel. L’élue apporte 

sa connaissance des pratiques 

de terrain, et la directrice adjointe 

celle des aspects liés aux finance­

ments et aux leviers à mobiliser.

Plus récemment, le CSE a lancé 

une expérimentation sur les 

dispositifs d’alerte d’urgence, 

pour faire face aux situations 

de violences et d’événements 

indésirables remontées par les 

représentants de proximité. « Le 

maillage de nos établissements et 

le dialogue social, qui se fait dans 

le respect du rôle et des position-

nements de chacun, favorisent 

la remontée d’informations pour 

faire les choix stratégiques les plus 

adaptés », constate Catherine 

Morgenthaler. Le CSE s’attache 

aussi à analyser chaque accident 

du travail, même bénin. Le méde­

cin du travail assiste à toutes les 

réunions thématiques concer­

nant la santé et la sécurité au 

travail. L’association a également 

été accompagnée par la Carsat 

Bretagne, dans le cadre de ses 

démarches sur la prévention des 

RPS et des TMS. 

« Les gens ont le sentiment – 

j’espère – que l’on s’intéresse à 

leurs problèmes et à la façon 

de les résoudre, nous confie 

Emmanuel Martineau. Et je mets 

un point d’honneur, dès lors que 

l’on s’accorde sur un engage-

ment, à le tenir dans des délais 

raisonnables. » Une façon, aussi, 

de maintenir une confiance réci­

proque. n G. B.
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 Des rails plafonniers  

en H permettant  

de couvrir toute  

la chambre ont été 

installés dans 

l’établissement 

accueillant  

les résidents les plus 

handicapés. 

EMMANUELLE LE BOULANGER, secrétaire du CSE

« Les comptes rendus des réunions de CSE sont de plus en plus lus. Nous observons 

une demande croissante de diffusion de proximité, qui nous a amenés à investir 

dans une application pour que les salariés les aient à disposition sur leur portable. 

On constate aussi qu’ils viennent nous en parler, nous demander plus d’explications. 

Les gens voient le travail réalisé. Avec la mise en place du CSE, le fait de porter 

toutes les casquettes a augmenté le temps de travail des élus. Ça nous a fait 

un peu peur mais, après un premier mandat, je le perçois plutôt comme un atout 

pour faire avancer les choses. » 
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Existe-t-il des obligations 
réglementaires de formations 
pour les élus de CSE ?
Nabila Aït Eldjoudi. En matière de 
santé et de sécurité au travail, les 
nouveaux élus, titulaires et sup-
pléants, doivent recevoir une 
formation initiale de cinq jours, 
quelle que soit la taille de l’entre-
prise, dotée ou non d’une CSSCT. 
Cette formation est prise en charge 
par l’employeur et doit être dispen-
sée par un organisme agréé. S’il 
s’agit d’un renouvellement de 
mandat, l’élu suit une nouvelle for-
mation de trois jours, sauf s’il est 
désigné dans une CSSCT d’une 
entreprise d’au moins 300 salariés : 
dans ce cas, elle durera cinq jours. 
Ces formations sont importantes 
car les élus ne sont pas des pro-
fessionnels de la prévention des 
risques et leurs connaissances sur 
le sujet sont très inégales : certains 
sont arrivés là pour s’occuper des 
œuvres sociales ou organiser des 
voyages et se retrouvent, du jour 
au lendemain, à devoir représenter 
leurs collègues sur toutes les ques-
tions de santé et sécurité au travail 
(SST). Ce n’est pas simple !

En théorie, que doit contenir 
cette formation ? 
N. A. E. Le Code du travail reste 

assez général… Mais une circulaire 
de 1985 est plus précise et reste 
d’actualité. Elle indique que les 
programmes doivent permettre de 
développer l’aptitude des élus à 
déceler et mesurer les risques pro-
fessionnels et à analyser des 
conditions de travail. Ils doivent 
aussi les initier aux méthodes et 
procédés à mettre en œuvre pour 
prévenir les risques professionnels 
et améliorer les conditions de tra-
vail au sein de l’entreprise. 

En pratique, est-ce toujours  
le cas ?
N. A. E. À la Dreets, je supervise la 
politique d’agrément pour les orga-
nismes de formation, sur délégation 
du préfet et, bien souvent, nous 
constatons que leurs programmes 
se réduisent à exposer la réglemen-
tation en matière de SST et restent 
très théoriques quant aux missions 
des élus de CSE. Or, il est essentiel 
que ces formations soient axées sur 
la pratique et s’adaptent à tous les 
publics. Car les élus viennent de 
métiers variés et présentent des 
niveaux d’étude disparates. Ils ne 
sont pas forcément habitués à la 
prise de notes ou aux modes d’en-
seignement de type universitaire. 
Les formateurs doivent donc s’ap-
puyer sur des exemples concrets et 

proposer des supports pédago-
giques adaptés, comme les vidéos. 
Nous n’attendons pas d’eux qu’ils 
transforment en cinq jours les élus 
de CSE en experts de la prévention 
des risques, mais qu’ils leur donnent 
les outils qui leur permettront de 
devenir des acteurs de cette pré-
vention. À l’issue de la formation, 
les élus doivent être en capacité 
de repérer les situations de travail 
dangereuses et se poser les 
bonnes questions. Et même s’ils ne 
connaissent pas toutes les 
démarches à effectuer, ils doivent 
savoir quels sont leurs moyens et 
à qui ils peuvent s’adresser. 

Quelles lacunes observez-vous 
sur le terrain ?
N. A. E. Dans les permanences des 
inspecteurs du travail, des élus de 
CSE s’adressent à ces derniers 
directement car ils ne savent pas 
qu’ils disposent eux-mêmes de 
certains pouvoirs, comme la pos-
sibilité de recourir à un expert, de 
provoquer une réunion, de poser 
des questions, d’être informés, 
consultés… Certains ne savent pas 
non plus comment utiliser leur  
crédit d’heures. Il faut les faire 
monter en compétence sur tous 
ces aspects. n Propos recueillis  

par C. S.

La formation des élus,  
de la nécessité à l’efficacité

Adjointe au service santé et sécurité au travail à la Dreets Hauts-de-France,  

Nabila Aït Eldjoudi pointe l’importance de la formation pour les élus de CSE.  

Encore faut-il qu’elle soit de qualité et axée sur la pratique. 

UN RÉFÉRENTIEL POUR S’ASSURER DE LA QUALITÉ DES PROGRAMMES
En 2016, lorsque Nabila Aït Eldjoudi prend le poste d’adjointe  
au service SST à la Dreets, elle constate qu’aucun support 
n’existe sur lequel s’appuyer pour instruire les agréments 
 des organismes de formation. En lien avec la Carsat  
Hauts-de-France, elle développe un référentiel qui détaille  
les savoirs et les savoir-faire attendus, les notions 
incontournables, notamment sur des thématiques 
transversales comme l’amiante, le risque routier professionnel, 
les RPS, les TMS et la prévention de la désinsertion 

professionnelle, ainsi que les méthodologies qui doivent être 
enseignées aux élus pour analyser une situation de travail,  
un accident du travail ou pour proposer un plan de mesures 
de prévention. Le référentiel rappelle aussi la nécessité  
pour l’organisme de délivrer aux participants, à l’issue  
de la formation, une « boîte à outils », incluant des ressources 
documentaires (brochures, sites Internet, références 
réglementaires…), des listes de personnes ressources  
et des outils méthodologiques.
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BLAGUE CRUE, remarque grivoise, 

propos ou gestes inappropriés et 

parfois insistants… Ces situations 

surviennent dans le cadre profes-

sionnel comme partout ailleurs. 

Pour autant, l’entreprise a parfois 

des difficultés à comprendre l’am-

pleur du phénomène. Reconnaître 

ce qui relève des agissements 

sexistes ou de faits de harcèlement 

sexuel – un délit pénal – n’est pas 

toujours simple. Certains compor-

tements, banalisés ou considérés 

– à tort – comme sans gravité, 

peuvent avoir des conséquences 

dévastatrices pour la santé phy-

sique et mentale des personnes 

qui les subissent.

Depuis le 1er janvier 2019, dans 

toutes les entreprises de plus 

de 250 salariés, l’employeur doit 

désigner un référent harcèle-

ment sexuel. Celui-ci est chargé 

d’orienter, d’informer et d’accom-

pagner les salariés en matière de 

lutte contre le harcèlement sexuel 

et les agissements sexistes. En 

parallèle, dans les entreprises qui 

en sont dotées, le comité social 

et économique (CSE) doit obliga-

toirement procéder à la nomina-

tion de son propre référent har-

cèlement sexuel. Si les missions 

de ce dernier ne sont pas préci-

sément définies par le Code du 

travail, il peut sembler opportun 

qu’elles soient identiques à celles 

du premier, désigné par l’em-

ployeur. Et lorsque deux référents 

existent, leurs missions respectives 

devraient s’articuler… si la qualité 

du dialogue social le permet. 

« Le législateur a souhaité la nomi-

nation de deux référents afin de 

multiplier les voies de recours. 

Suivant les circonstances et le lieu 

où se produisent les faits, il peut 

être difficile de s’en ouvrir », estime 

Marie-Anne Calleau, référente 

harcèlement sexuel et agisse-

ments sexistes pour le compte de 

l’employeur à la Maif. Lorsqu’elle 

a pris cette fonction, elle a suivi 

une formation dispensée par un 

cabinet de conseils en ressources 

humaines spécialisé sur les sujets 

de diversité et d’inclusion. 

Vigilance, écoute  
et proximité
« Le référent CSE, récemment 

nommé, suivra le même par-

cours, poursuit-elle. Au départ, 

on a besoin d’un cadre juridique. 

Lors de la formation, nous avons 

travaillé autour de la notion de 

consentement pour mieux prendre 

conscience des situations anor-

males qui peuvent exister. En 

interne, le cabinet nous a aidés 

dans la mise en place d’un Cooc 1 

de deux heures sur la prévention 

et la lutte contre le harcèlement 

sexuel et les agissements sexistes. 

En 2023, il entre dans le cadre d’un 

parcours obligatoire pour l’en-

semble des salariés. » 

En cas de faits de harcèlement 

sexuel dans une entreprise, 

il est généralement conseillé 

 
 CE QUE DIT LE CODE DU TRAVAIL

L’article L1153-1 du Code du travail définit le harcèlement 

sexuel comme « des propos ou comportements 

à connotation sexuelle ou sexiste répétés qui soit portent 

atteinte à la dignité en raison de leur caractère dégradant 

ou humiliant, soit créent une situation intimidante, hostile 

ou offensante ». Le harcèlement sexuel est également 

constitué quand un salarié subit ces propos ou 

comportements venant de plusieurs personnes, même  

si chacune n’a pas agi de façon répétée. Est également 

assimilée au harcèlement sexuel « toute forme de pression 

grave, même non répétée, exercée dans le but réel ou 

apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci 

soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un 

tiers ». L’article L. 1142-2-1 du Code du travail définit quant à 

lui l’agissement sexiste comme « tout agissement lié au sexe 

d’une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter 

atteinte à sa dignité ou de créer un environnement 

intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant ».

Depuis le 1er janvier 2019, dans toutes les entreprises dotées d’un CSE, l’instance 

représentative du personnel doit procéder à la nomination d’un référent harcèlement 

sexuel. Un autre référent est désigné par l’employeur dans les entreprises d’au moins  

250 salariés. 

Harcèlement sexuel : les élus au 
cœur du dispositif de prévention
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 Certains schémas 

sont à déconstruire, 

comme l’idée selon 

laquelle la répétition 

est nécessaire ou  

qu’il existe des profils 

de harceleurs.
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d’impliquer le référent nommé 

par l’entreprise, parfois avec un 

organisme extérieur, dans la réali-

sation d’une enquête. L’employeur 

a également la liberté de sollici-

ter le référent CSE. Le ministère 

chargé du Travail précise d’ailleurs 

qu’une enquête menée conjointe-

ment peut garantir une pluralité 

des points de vue. « Longtemps, 

les entreprises étaient peu équi-

pées sur les procédures internes, 

observe Marc Bernardin, fonda-

teur d’Accordia, le cabinet de 

conseils qui a assisté la Maif. Une 

victime de harcèlement sexuel ne 

savait pas qui aller voir. Il y avait 

beaucoup de non-dits. #Metoo 

est passé par là et la loi a évolué. 

Aujourd’hui, le contexte légitime 

l’action des CSE dans leur rôle de 

vigilance, d’écoute des salariés et 

de proximité. » 

Il insiste sur le caractère impérieux 

du déclenchement d’une enquête 

pour l’entreprise. « Ça peut être 

vécu comme un tsunami, géné-

rer des risques psychosociaux. 

S’il acquiert un bon niveau de 

connaissance, le CSE aura un rôle 

clé dans la réflexion qui entoure 

la gestion d’une situation, tant 

pour la victime que pour le col-

lectif, insiste-t-il. La formation est 

un moyen de permettre à l’entre-

prise, lorsque survient un cas, de 

ne plus être dans la découverte 

des mécanismes rattachés au 

harcèlement sexuel et aux agis-

sements sexistes. Il y a encore 

énormément de méconnaissance, 

de toute part. » 

Cer ta ins schémas sont à 

déconstruire, comme l’idée selon 

laquelle la répétition est néces-

saire ou qu’il existe des profils 

de harceleurs. « C’est un homme 

gentil, un père de trois enfants, 

on n’aurait pas cru… Combien de 

fois a-t-on entendu ces choses-

là ?, poursuit Marc Bernardin. J’ai 

rencontré des DRH convaincus 

qu’ils n’avaient pas ce problème 

et, après la formation, entendu un 

nombre important de stagiaires de 

leur entreprise évoquer des situa-

tions qu’ils avaient vécues ou dont 

ils avaient été témoins. »

Professionnaliser 
et accompagner
Pour une meilleure évaluation des 

situations, la formation continue 

des membres du CSE, des réfé-

rents et du personnel encadrant 

apparaît donc essentielle. Ensuite, 

impliquer le référent harcèlement 

sexuel au CSE dans la communi-

cation et l’information sur le sujet 

peut se révéler intéressant. Il 

pourra demander à l’employeur 

des actions de sensibilisation. 

Certains environnements profes-

sionnels doivent aussi appeler à 

une vigilance particulière. C’est ce 

que décrit le directeur adjoint aux 

ressources humaines d’un grand 

groupe audiovisuel, sous couvert 

d’anonymat : « Nos salariés, jeunes 

et moins jeunes, évoluent dans un 

univers festif, parfois sans tabou. 

Une intervention extérieure sur ce 

sujet permet de libérer la parole, de 

faire le point sur ce qui est permis et 

ne l’est pas. Nous avons organisé 

des ateliers sur mesure de quatre 

heures pour former les managers 

en présentiel et fournir des outils 

afin qu’ils puissent animer des 

séquences d’information dans les 

équipes. » 

Pour faire vivre le sujet, il est indis-

pensable de professionnaliser 

une strate de l’entreprise et de 

faire redescendre l’information. 

Marc Bernardin cite l’exemple du 

groupe Adecco, qui a diffusé des 

vidéos de 3 minutes sur l’intranet 

et les réseaux sociaux, traitant 

du sexisme ordinaire ou hostile. 

Une action est d’autant plus effi-

cace que le ton est ajusté à la 

culture de l’entreprise. Là aussi, 

les élus du CSE, par leur proximité 

avec le terrain, ont une carte à 

jouer. n G. B.

1. Le Cooc ou Corporate online open course 

est un cours en ligne créé sur mesure  

et dispensé par une entreprise auprès 

d’une communauté restreinte d’employés, 

partenaires ou clients.

RÉFÉRENT HARCÈLEMENT SEXUEL AU CSE : QUELS MOYENS ?
Le référent harcèlement sexuel désigné par le CSE dispose 
de moyens garantis par le Code du travail, comme  
des heures de délégation et une liberté de circulation  
dans l’entreprise qu’il peut mettre au service de ses missions. 
En complément, il bénéficie d’une formation spécifique 
pour lui permettre d’appréhender son rôle auprès  
des salariés, et de devenir une personne ressource en interne. 
Cette formation doit notamment lui apporter une parfaite 
connaissance du cadre réglementaire du harcèlement 

sexuel et des agissements sexistes en entreprise. Elle doit 
également lui apprendre à reconnaître les signes ou les 
situations de harcèlement sexuel, et lui donner les outils  
pour recueillir les signalements et agir de manière adaptée 
(auprès des victimes ou auteurs présumés et des témoins). 
Enfin, le référent doit pouvoir appréhender les actions 
et stratégies à envisager pour prévenir et lutter contre 
le harcèlement sexuel et les agissements sexistes dans 
l’entreprise.
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 En cas de faits de 

harcèlement sexuel, 

l’employeur peut 

solliciter le référent 

CSE dans la réalisation 

d’une enquête, en plus 

du référent nommé 

par l’entreprise. 

  Il y a encore énormément  
de méconnaissance,  
de toute part. 

REPÈRES
> « HARCÈLEMENT
sexuel et agissements 
sexistes », dossier web 
INRS. 

À consulter  

sur www.inrs.fr



LE COMITÉ SOCIAL 

ET ÉCONOMIQUE

21travail & sécurité – n° 847 – avril 2023

CONTRÔLEUSE de sécurité à la Car-

sat Hauts-de-France, Agnès Lheu-

reux a récemment dû prescrire une 

médiation entre direction et délé-

gués syndicaux élus au CSE, au 

préalable d’une démarche de pré-

vention des risques psychosociaux, 

pour une entreprise industrielle de 

la région. « Interpellée par la secré-

taire du CSE, j’ai participé à une 

réunion de l’instance. Les échanges 

étaient conflictuels et les tensions 

prégnantes. Aucune négociation ni 

discussion sur le fond ne semblaient 

possibles », décrit-elle. Quand les 

acteurs du dialogue social ne par-

viennent plus à s’écouter et à se 

comprendre, le processus décision-

nel est bloqué. 

Pour restaurer une capacité à dia-

loguer de manière constructive et 

sereine, les acteurs de l’entreprise 

peuvent se saisir de la démarche 

d’appui aux relations sociales 

(Areso), portée par l’Agence 

nationale pour l’amélioration 

des conditions de travail (Anact) 

et le ministère chargé du Travail. 

« Elle consiste à faire intervenir un 

binôme de facilitateurs formés aux 

relations sociales. Ce dispositif ne 

peut toutefois être activé que si 

chacun est prêt à prendre sa part 

de responsabilité pour sortir du 

conflit », avertit Marylène Coppi, 

chargée de mission Anact et inter-

venante Areso. Il est également 

préférable d’agir dès les premiers 

signaux de tension relationnelle. 

« Il faut s’engager sur un objectif 

de futur commun. On amène les 

différentes parties à évoquer leurs 

craintes et à travailler sur les condi-

tions de réussite de l’échange. Ce 

n’est qu’après s’être dit ce qui n’al-

lait pas qu’un plan d’action par-

tagé peut être élaboré », reprend 

l’intervenante. Il ne s’agit pas de 

mettre tout le monde d’accord, 

mais de régler les malentendus.

Méconnaissance

Problème, dans le cas évoqué 

par Agnès Lheureux, la situation 

était trop dégradée. « Il n’était plus 

naturel pour les différents acteurs 

de demander de l’aide. J’ai donc 

prescrit d’instaurer une démarche 

de restauration du dialogue social 

avec les instances représentatives 

du personnel par un organisme 

extérieur, en communiquant à 

l’entreprise une liste de médiateurs 

en matière sociale civile et com-

merciale », reprend-elle. La direc-

tion en a présenté un, refusé par les 

élus, qui en ont proposé un autre. 

« Le médiateur ne doit être le bras 

armé de personne. Sa finalité sera 

de les inviter à avoir des échanges 

utiles en CSE dans un cadre res-

pectueux. Il ne s’agit pas d’un 

arbitrage mais de laisser à chacun 

la possibilité de donner sa propre 

lecture », insiste Agnès Lheureux. 

Sans perdre l’équilibre du dialogue 

social. Parmi les difficultés qu’elle 

peut observer, il y a la mécon-

naissance du rôle de chacun. 

Qu’est-ce qu’un CSE ? Qu’est-ce 

qu’une CSSCT ? On y fait quoi ? 

« Malgré les formations obliga-

toires, c’est encore souvent très 

flou. Dans le cas que j’évoquais, la 

CSSCT servait de CSE bis. Tout était 

répété et très souvent à charge. 

Tant que l’on n’a pas défini le cadre 

et comment travailler ensemble, 

rien n’est constructif », affirme-t-

elle. Résultat : des réunions chro-

nophages et des discussions 

interminables sur des points de 

forme, sans véritable ordre du jour 

structuré et coconstruit. Quand les 

directions sont braquées et les élus 

enfermés dans des stratégies de 

blocage, la médiation a vocation à 

rappeler que les propos des diffé-

rentes parties ont tous de la valeur. 

C’est donc avant d’arriver dans le 

rapport de force systématique qu’il 

faut agir, par exemple en activant 

un dispositif Areso. Pas dans l’idée 

d’effacer le passé et de gom-

mer les différences, mais bien de 

faciliter les relations. Objectif : se 

recentrer sur le fond et les difficul-

tés du travail à résoudre au quoti-

dien plutôt que sur les différends 

nourris par l’absence de règles de 

dialogue. n G. B.

Parfois, le dialogue est coupé…
Tensions, incompréhensions, conflits… Lorsque les relations sociales ne sont plus 

au beau fixe, il peut devenir difficile de se parler, retrouver une capacité collective 

à débattre et à avancer dans les prises de décisions. Pour éviter le blocage, 

l’entreprise doit renouer avec un climat social apaisé. 

ARESO : POURQUOI ? POUR QUI ?

L’entreprise peut être le lieu où se croise une diversité 

de points de vue tous vécus comme légitimes par ceux  

qui les portent. Le dispositif Areso proposé par l’Anact 

avec le ministère chargé du Travail peut être activé  

quelle que soit l’entreprise, sa taille, par la direction  

ou les représentants du personnel, en sollicitant l’Anact. 

L’inspection du travail, le service de prévention et de santé 

au travail, la Carsat peuvent également le proposer. 

Dans tous les cas, la médiation doit garder des principes 

d’indépendance, de neutralité et d’impartialité. 

« L’intervention de nos facilitateurs ne peut se faire 

au moment d’une grève ni dans le cas de conflits 

interpersonnels. Elle doit garantir impartialité et neutralité, 

précise Marylène Coppi, intervenante Areso. Le travail porte 

sur l’amélioration d’une situation collective. »
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BRÉGY est un petit village de l’Oise, 
à l’orée de l’Île-de-France. C’est 
là, en pleine campagne, que le site 
de production de Sanipro est 
implanté, et qu’il prend de plus en 
plus de place. « J’ai rejoint cette 

entreprise il y a plus de vingt ans, 

et presque chaque année nous 

déposons un permis de construire », 
mentionne le directeur de l’usine, 
Hervé Genoud. Une croissance qui 
s’accompagne de changements 
techniques et organisationnels 
fréquents, auxquels le, ou plutôt 
les CSE sont associés.
Le premier sanibroyeur SFA, pour 
Société française d’assainisse-
ment, est né en 1958. Aujourd’hui, 
trois sociétés coexistent sur le site 
de Brégy : TSE, spécialisée dans 
l’injection plastique ; Motelec qui 
produit les éléments moteurs ; 
et Sanipro, la société chargée 
d’assembler le tout. Dans cette 
dernière, 158 personnes – un 
effectif en constante augmenta-
tion – produisent chaque année 
550 000 appareils sanitaires desti-
nés à des usages domestiques ou 
professionnels, à des logements, 
des bateaux ou encore des cam-
pings-cars ou des immeubles. 
« Plus que le chiffre d’affaires, ce 

qui m’intéresse, c’est le volume pro-

duit, confie le dirigeant. Et sa crois-

sance annuelle à deux chiffres, qui 

nous oblige à optimiser en continu, 

la maîtrise de nos processus indus-

triels. »
Une cellule HSE (hygiène, sécurité, 
environnement) est chargée de 
piloter la santé et la sécurité dans 
l’entreprise. Pour cela, elle s’appuie 
sur la direction et l’encadrement, 
ainsi que sur les représentants 
du personnel, le service de pré-
vention et de santé au travail, 
et la Carsat notamment. « C’est 

un vrai travail d’équipe, souligne 
Marjorie Martinot, responsable 
des ressources humaines (RH) et 
de la communication, avec Elsa 

Zandona, responsable HSE et 

infrastructures, et Jorris Bernard-

Meyer, animateur sécurité. » 

Répartition des rôles
« J’ai incité cette entreprise à 

rejoindre la démarche TMS Pros, 
explique Agnès Lheureux, contrô-
leuse de sécurité à la Carsat 
Hauts-de-France, afin de mieux 

structurer sa démarche de préven-

tion des risques professionnels et 

d’arrêter de jouer aux pompiers. » 
Ainsi, Elsa et Jorris vont être formés 
personnes ressources sur les TMS. 
« Tout ceci va dans le bon sens », 

reconnaît Elsa Zandona, qui cite 
également un moindre recours aux 
intérimaires et des actions pour 
accueillir les nouveaux embauchés 
dans de bonnes conditions.

En mai 2022, de nouvelles élections 
au CSE ont eu lieu. « La majorité 

des anciens membres ont été réé-

lus, souligne la responsable RH. Ils 

sont désormais dix élus et presque 

autant de suppléants. » Sur les dix 
membres, sept ont été formés à 
la santé et sécurité au travail. Les 
rôles ont été répartis en fonc-

Retrouver ses marques  
pour une efficience concertée 
C’est à Brégy, dans l’Oise, que sont assemblés les célèbres sanibroyeurs SFA.  

Deux autres entités y fabriquent les moteurs et les pièces plastiques qui leur sont  

destinés. Avec une croissance annuelle à deux chiffres et la volonté d’améliorer  

les conditions de travail, les projets sont nombreux et le CSE systématiquement associé.

LA PALETTISATION AUTOMATIQUE

Les cartons des sanibroyeurs peuvent être lourds et 

déséquilibrés à cause des blocs-moteurs… « On a identifié 

des problèmes de TMS dus aux charges et aux hauteurs 

des palettes », relate Agnès Lheureux. Un plan d’amélioration 

des conditions de travail et de la productivité a vu le jour, 

associant le service méthodes et la maintenance. Les postes 

ont été repensés pour accueillir un palettiseur automatique. 

« On n’investit pas dans une machine sans informer et 

consulter les salariés via le CSE », souligne le directeur 

de l’usine. Il y a peu, la fonction de manager de proximité 

a été créée. Marthe Wyn, responsable unité de production, 

est l’un d’eux : « On produit 345 appareils par jour sur cette 

ligne, on a été associé à l’arrivée du palettiseur. On a vite 

compris son intérêt. » Le pari semble être gagné. 

« Le palettiseur a été installé alors que l’ancien système était 

toujours en fonctionnement. Ça nous a permis d’apporter 

des modifications, remarque Marthe Wyn, dont, aujourd’hui, 

on ne pourrait plus se passer. »
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 Lors du passage  

du CHSCT au CSE,  

il a fallu un temps 

d’adaptation. 

Désormais, l’ordre  

du jour des réunions 

du CSE est établi  

en commun.
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tion de leurs appétences et de la 

nature de leur fonction. Chaque 

trimestre se tient une réunion 

spécifique du CSE sur la santé, la 

sécurité et les conditions de travail. 

Tous les mois, une réunion de tra-

vail est organisée sur ces mêmes 

thèmes, à laquelle participent 

tous les services (maintenance, 

qualité, logistique…) ainsi que deux 

membres du CSE. 

« Je commence mon deuxième 

mandat au CSE. Avant, j’étais 

délégué du personnel, explique 

Boris Delannoy, animateur QHSE 

et secrétaire du CSE. C’est une 

fonction qui m’a toujours tenu à 

cœur. » Arrivé chez Sanipro en 

2006, il a occupé plusieurs postes 

avant d’être nommé responsable 

QHSE pour travailler sur l’acciden-

tologie et la refonte du document 

unique. « Quand nous sommes 

passés du CHSCT au CSE, c’était 

un peu confus, on a eu un peu de 

mal à s’y retrouver », remarque 

Hervé Genoud. 

Des tours de terrain
« On a eu l’impression d’avoir 

perdu des attributions. En effet, les 

missions du CHSCT étaient initia-

lement tenues par des membres 

élus qui avaient choisi de s’investir 

dans la sécurité et les conditions 

de travail. Lorsque ces missions 

ont été intégrées aux attributions 

des CSE, tous les membres élus 

n’avaient pas forcément d’atti-

rance pour ces domaines, et il a 

fallu du temps pour que chacun 

parvienne à mettre en avant ses 

aptitudes et expériences person-

nelles », reconnaît Boris Delannoy. 

Depuis quelque temps, les thèmes 

sont conjointement identifiés, tra-

vaillés, puis débattus lors des réu-

nions trimestrielles du CSE. 

« Avant, l’instance avait plutôt un 

rôle de réclamation, avec une liste 

de questions, remarque Marjorie 

Martinot. Aujourd’hui, on établit 

conjointement un ordre du jour. » 

« Cela correspond aussi au temps 

d’adaptation et à l’évolution 

vers les CSE », commente Agnès 

Lheureux. Les deux autres entre-

prises du site, TSE et Motelec, ont 

chacune un CSE. Un CSE central  a 

vu le jour pour traiter les questions 

transverses. Il est constitué de 

deux personnes de chaque CSE. 

« Au CSE central, dit CSEC, nous 

avons débattu par exemple de la 

mutuelle et des orientations stra-

tégiques de l’entreprise », explique 

Marjorie Martinot. « Pour l’instant, 

on préfère traiter des questions 

de santé et sécurité dans chaque 

CSE, pour des raisons de fluidité 

des échanges et de proximité 

notamment », complète le direc-

teur de l’usine.

Sur les 22 heures de déléga-

tion mensuelles dont bénéficie 

chaque membre du CSE, une 

partie sert aux « tours de terrain » 

qu’effectuent ceux en charge de 

la santé et la sécurité au travail. 

Ils permettent de faire remonter 

des sujets. De plus, des briefs 

d’équipes ont été instaurés, quoti-

diens pour certains secteurs, pour 

donner des informations et faire 

remonter des besoins. « Au maga-

sin, on en fait tous les jours, et c’est 

tous les jours qu’on m’interpelle 

sur des questions de sécurité », 

lance Ludovic Butin, magasinier 

et membre du CSE. 

Avec sa double casquette de 

membre du CSE et de maga-

sinier, Ludovic Butin a servi de 

relais pour mettre en discussion 

les actions identifiées : le gilet 

jaune est devenu obligatoire, des 

miroirs ont été positionnés aux 

endroits stratégiques pour amé-

liorer la visibilité, les chariots sont 

munis de red spot et blue spot 

(avertisseur lumineux projetant 

une lumière intense au sol pour 

signaler la présence de chariot 

en mouvement), des essais de 

caméras sur les chariots ont été 

réalisés, des portillons sécuri-

sés avec flash lumineux ont été 

installés, et le marquage au sol 

permet d’identifier les allées pié-

tonnes des autres. « J’ai pu faire 

remonter les remarques de mes 

collègues qui se sont facilement 

exprimés, insiste le magasinier. 

Ainsi, les caméras sur les chariots, 

après avoir été testées, n’ont pas 

été adoptées. »

Dans les quatre prochaines 

années, 10 millions d’euros vont 

être investis sur le site. « L’usine va 

totalement se transformer, notam-

ment avec l’objectif d’apporter 

des aménagements qui réduisent 

les manutentions, explique le 

directeur. Et cela ne pourra se faire 

qu’avec les salariés. » Déjà, les 

lignes 5 et 1 ont accueilli un robot 

palettiseur. n D. V.
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 Au magasin,  

la présence d’un élu 

du CSE au sein  

de l’effectif a permis  

de faire avancer 

efficacement  

un certain nombre  

de points de santé  

et sécurité au travail.

DES RISQUES BIEN IDENTIFIÉS

Les risques professionnels au sein  

de l’usine d’assemblage de sanibroyeurs 

sont identifiés au sein du DU qui est mis  

à jour régulièrement, mais aussi  

à partir des tours de terrain des membres 

du CSE, des analyses d’accidents, 

des briefs, des remontées de terrain… 

Les réunions des CSE et les groupes 

de travail permettent de les traiter. 

De plus, le bureau d’études intervient 

désormais dès la conception, tandis que 

la maintenance et les méthodes pilotent 

toutes les implantations de nouvelles 

machines… qui vont être particulièrement 

nombreuses dans les quatre années à 

venir.
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« UNE ENTREPRISE, c’est avant tout 

une aventure humaine. » Au-delà 
du slogan, Alexandre Bourgon avait 
la conviction, en prenant la direc-
tion de l’entreprise Erdé en janvier 
2022, de la nécessité de réviser la 
pyramide managériale dans les 
processus de gestion et de déci-
sion. Avec les élus du CSE, il n’envi-
sage pas autre chose qu’un 
dialogue permanent et défend une 
« culture de la remontée » qui, selon 
lui, permet d’apporter des réponses 
adaptées à l’activité réelle. À Sau-
lon-la-Chapelle, dans le dépar-
tement de la Côte-d’Or, Erdé a plus 
de 75 ans d’expérience dans la 
fabrication et la commercialisation 
de remorques de loisirs. 
Implantée en plein cœur du vil-
lage, l’entreprise s’est construite 
autour d’une histoire fami-
liale. Lorsqu’il crée sa première 
remorque en 1947, le fondateur, 
Robert Devanne, veut un équi-
pement pour aller à la chasse 
sans salir sa voiture. L’anecdote 
est rapportée par son fils Patrick 
Devanne, lui-même ancien direc-
teur. Dans les années 1960, la pro-
duction est devenue industrielle. 
Aujourd’hui, l’entreprise fabrique 
chaque année 20 000 à 25 000 
remorques, vendues en France 

et à l’étranger, et emploie 61 per-
sonnes sur le site. La matière pre-
mière est transformée par poin-
çonnage, pliage et découpe laser, 
puis les composants sont assem-
blés intégralement ou livrés en kit 
chez un distributeur. Un autre site 
d’assemblage, Erdé Expert, est 
basé à Longvic, à 10 kilomètres 
de Saulon-la-Chapelle.
« Il fallait faire entrer les ateliers 

dans le XXIe siècle et se projeter 

dans un environnement indus-

triel en perpétuel mouvement », 
reprend Alexandre Bourgon. Il est 

intimement persuadé que la révo-
lution numérique n’est pas là pour 
détruire les emplois, mais qu’une 
adaptation sera nécessaire pour 
« rester dans le coup ». En son 
temps, l’ancienne direction avait 
déjà amorcé le virage. C’est elle 
qui a choisi d’investir dans la pre-
mière machine de découpe laser. 
Il faut poursuivre dans cette voie 
mais le diagnostic doit être par-
tagé et s’appuyer sur les besoins 
des opérateurs : il ne s’agit pas 
de transformer pour transformer, 
mais de conjuguer modernisation 

Une approche collégiale 
des transformations

Arrivée début 2022, la nouvelle direction de l’entreprise Erdé, fabricant de remorques 

à Saulon-la-Chapelle, près de Dijon, veut faire de l’hygiène et de la sécurité au travail 

des préoccupations de premier plan. Elle mise en particulier sur la qualité du dialogue 

social et associe les élus du CSE à l’ensemble des projets.

 Le CSE a été associé 

aux réflexions sur  

le choix de nouveaux 

équipements 

permettant de réduire 

les  manutentions.

©
 P

a
tr

ic
k 

D
e

la
p

ie
rr

e
 p

o
u

r 
l’I

N
R

S
/
2

0
2

3

JOUER COLLECTIF

« J’ai pour habitude de respecter un ordre de priorités 

qui s’attache d’abord à la santé et la sécurité des salariés, 

ensuite à la qualité du produit, puis au respect du délai 

et enfin seulement aux notions de coût, décrit Alexandre 

Bourgon, le directeur de l’usine. Si l’on se tient à ça, il y aura 

de toute façon par ricochet des effets positifs à moyen 

comme à long terme sur les coûts et la compétitivité. »  

En arrivant à la tête de l’usine, il a souhaité travailler  

le dialogue social en s’appuyant sur les élus au CSE  

et les encadrants pour aller chercher les remontées  

du terrain. La Carsat, le service de prévention et de santé  

au travail ou même l’inspection du travail sont aussi  

des alliés. « Je les ai toujours considérés comme  

des partenaires dont l’expertise nous est très utile.  

Travailler en transparence avec eux crédibilise aussi  

nos actions auprès des instances représentatives  

du personnel », dit-il.



LE COMITÉ SOCIAL 
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et amélioration des conditions de 
travail. 
Avec l’encadrement, les chefs 
d’équipes et les représentants du 
personnel, le nouveau directeur 
n’hésite pas à mettre sur la table 
la question d’une organisation 
qui peut, parfois, être défaillante 
et à réfléchir collectivement sur 
la façon d’y remédier. « Quand 
j’assiste aux réunions de CSE, les 
gens se disent les choses. Ce n’est 
pas comme ça partout, atteste 
Maryline Vannier, contrôleuse de 
sécurité à la Carsat Bourgogne-
Franche-Comté. On s’aperçoit 
aussi, dans les analyses d’acci-
dents du travail qui sont conduites 
avec les élus, que la question 
des causes est creusée bien en 
amont, en détaillant ce qui relève 
de l’organisation, des méthodes 
de travail… Il y a une réelle ouver-
ture d’esprit. » 

Concertation  
et satisfaction
Le CSE est intégré très tôt dans 
les projets. Il a son mot à dire sur 
tous les investissements. « Je le 
considère comme un relais entre 
la direction et les salariés, et il 
m’aide à avoir un retour objectif sur 
ce qui se passe réellement dans 
l’usine, de connaître les attentes 
mais aussi les idées qui émergent. 
Travailler ensemble permet éga-
lement d’éviter de se tromper 
dans nos choix d’investissements, 
reprend le directeur. C’est aussi 
s’assurer d’une meilleure accep-
tation des décisions prises. »
La concertation a par exemple 
permis l’achat d’une plieuse, mise 
en service en début d’année, qui 
donne entière satisfaction. « Il faut 
s’imaginer à deux, en fin de jour-
née, à manipuler les tôles pesant 
au moins 40 kg chacune. Au 
bout d’un moment, ça tire sur les 

épaules, nous décrit Christophe 
de Palma, membre du CSE. La 
plieuse m’a changé la vie. Avec 
sa table à coussin d’air, je peux 
travailler seul, sans forcer, tout en 
étant bien plus précis. » 
À côté de lui, Christophe Saillard, 
qui siège également au CSE, tient 
un discours similaire : « À force de 
travailler à la dure, on ne se rend 
plus trop compte. Mais les col-
lègues qui ont 30 ou 40 ans de 
métier finissent par le sentir. Ce 
type d’investissement montre que 

l’on est entendu. » C’est désormais 
l’heure des premiers retours sur 
l’usage, avec des réflexions pour 
améliorer encore l’alimentation 
de la machine. « Le CSE regarde 
chaque sujet sous l’angle de la 
réduction des manutentions et 
des contraintes posturales : com-
ment réduire le port de charges, 
éviter les troubles musculosque-
lettiques… Aujourd’hui, on ose 
même parler de bien-être au tra-
vail, constate Daniel Lesne, res-
ponsable production et secré-
taire du CSE. Et l’impact est réel 
sur la productivité et la qualité du 
travail. » Florent Hyenne, délé-

gué CGT, évoque pour sa part 
« des groupes de travail qui se 
succèdent sur tout ce qui nous 
concerne directement », avec des 
améliorations « bien visibles ». 

« Embrasser chaque 
situation dans  
sa globalité »
Circulation, rangement, propreté, 
éclairage led : en quelques mois, 
l’usine est véritablement « sortie 
de l’ombre ». « Je travaille avec 
les chefs d’équipe sur les modes 
opératoires. Il y a une dynamique 
partagée et la même volonté de 
changement avec la direction. 
Ça peut prendre du temps de se 
défaire de certaines habitudes. 
Mais ce n’est qu’un début : s’il y a 
eu de belles avancées à l’usinage, 
il reste beaucoup à faire au mon-
tage et à l’emballage pour ratio-
naliser les flux et réduire les manu-
tentions », remarque le secrétaire 
du CSE. Un gros pavé qui néces-
sitera de se remettre tous autour 
de la table. 
« Le passage au CSE incite cha-
cun à ne plus compartimenter 
mais à embrasser chaque situa-
tion dans sa globalité et com-
prendre les incidences d’une déci-
sion sur le fonctionnement général 
de l’entreprise, note Alexandre 
Bourgon. Cela demande bien 
sûr des compétences et un effort 
de formation, mais les élus ont 
désormais tous une approche 
transversale des projets qui évite 
aussi les guerres de territoire. » 
Pour le dirigeant, ce serait une 
complète erreur de considérer 
que l’accident est forcément la 
faute du salarié. « Les hommes ne 
sont pas des machines. On peut 
avoir les plus beaux bâtiments et 
les meilleurs outils, si l’on néglige 
l’humain, on n’en fera strictement 
rien », conclut-il. n G. B.

UN NOUVEAU CAP

Erdé est une entreprise qui avance sans renier son passé. 

« Mes prédécesseurs ont fait beaucoup, sans quoi on ne 

serait pas là », nous confie le directeur. Pour autant, des 

choses acceptables à une époque ne le sont plus pour 

les générations suivantes. De nouvelles aspirations, les 

changements sociétaux que l’entreprise traverse sont 

de véritables sujets de dialogue social dont il faut se saisir. 

« Si l’on veut garder les gens et qu’ils restent performants, 

il faut tenir compte de leur équilibre physique et mental », 

poursuit-il. Devant la loi, il est de toute façon de la 

responsabilité de l’employeur de tout mettre en œuvre pour 

assurer la santé et la sécurité des salariés dans son 

entreprise. En faisant le choix d’aplatir la pyramide 

managériale, de donner plus de poids au CSE et aux idées 

des ateliers, fondées sur la compétence et l’expérience, 

l’entreprise a entamé sa mue. « On en voit les effets. Tout est 

plus ouvert. Il y a moins de conflits même entre les différents 

secteurs, montage ou usinage », témoigne un élu. 

 La concertation 

avec les représentants 

syndicaux et les 

membres du CSE 

permet des 

investissements 

adaptée aux besoins. 
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Quels effets de la réforme 
avez-vous perçus sur les 
instances représentatives ?
Stéphane Jégo. Le CSE est une 
instance clairement devenue plus 
politique. On savait que ça allait 
représenter beaucoup de sujets à 
traiter avec moins de moyens, que 
ça s’annonçait tendu… et ça l’est. 
Sur certains sujets d’actualité, on 
peut travailler de manière collé-
giale et pluridisciplinaire. Il y a des 
rapprochements qui se sont faits 
entre nos sujets et d’autres sphères, 
donnant parfois à la santé et aux 
conditions de travail un argument 
d’autorité, ce qui était la limite du 
CHSCT. Mais tout ceci est contraint 
par les moyens, le cadre réglemen-
taire, les questions environne- 
mentales, etc.
Boris Vieillard. Quand on voit que 
les suppléants n’ont pas le droit de 
siéger en CSE, sauf si cela est prévu 
par un accord, ça s’avère vite com-
pliqué. À titre personnel, je n’avais 
pas de problème a priori avec la 
fusion des instances. Mais encore 
aurait-il fallu que les élus soient 
assez nombreux, qu’ils aient un 
nombre d’heures de délégation 
suffisant et les moyens d’exercer 
leurs prérogatives. On constate 
aussi un enjeu d’articulation entre 
les CSE, les CSSCT et les représen-
tants de proximité (quand il y en a), 
qui n’est pas toujours assez bien 

pensé dans les accords de fonc-
tionnement du CSE.

À quel niveau constatez-vous 
les plus grands changements ?
B. V. Les CSE doivent de plus en 
plus « choisir » où ils veulent man-
dater un expert, sur quoi ils veulent 
se battre, où mettre leurs forces. 
Autre effet de la réforme, c’est la 
contraction des délais d’expertise 
sur le risque grave. Auparavant, ces 
délais n’existaient pas, donc il y 
avait plus de souplesse dans la 
manière de mener une expertise. 
Et les CSE sont aussi plus centraux, 
donc plus éloignés du terrain.
S. J. Un CSE, aujourd’hui, a une mul-
titude de sujets extrêmement 
hétérogènes à l’ordre du jour. De 

facto, de manière opérationnelle, il 
y a une réduction des ressources. 
Or la sécurité au travail, c’est quand 
même des moyens, des présences 
locales, de l’investigation de terrain, 
des inspections... Donc du temps 
de délégation, des investissements 
en temps et en argent. Néanmoins, 
on constate que les sujets de santé-
sécurité-conditions de travail 
restent bien identifiés et prioritaires, 
tant chez les représentants du per-
sonnel qu’au sein des CSE.

Depuis la réforme des CSE, 
êtes-vous sollicités sur de 
nouveaux sujets ?

B. V. On reçoit des demandes très 
hétérogènes. Nous aidons notam-
ment les CSE à décrypter la loi santé 
au travail. Vu que dans le cadre de 
cette loi, l’information-consultation 
sur le document unique d’évalua-
tion des risques professionnels 
(DUERP) est désormais obligatoire, 
on est sollicités pour apporter notre 
regard d’experts : comment avoir 
un DUERP connecté à une évalua-
tion des risques qui soit au plus près 
du terrain ? Quels conseils donner 
aux CSE pour améliorer les choses 
et savoir négocier avec les direc-
tions ?...
S. J. Cela nécessite de notre part 
beaucoup de pédagogie et d’ac-
compagnement qui étaient un peu 
moins poussés avec les CHSCT, 
dont les acteurs étaient plus spé-
cialisés. On accompagne par 
exemple des CSE de grands 
groupes à la structuration straté-
gique de leur politique de 
prévention. Au regard de la régle-
mentation, extrêmement évolutive, 
on doit apporter de l’information 
pratico-pratique. Il y a de grandes 
thématiques liées aux mouvements 
économiques de la période. Par 
exemple, l’an dernier, beaucoup de 
nos missions ont porté sur la mise 
en place d’un accord de télétravail 
ou sur la réduction des espaces de 
travail chez l’employeur.  n Propos 

recueillis par C. R.

UN RENOUVELLEMENT DES INSTANCES À VENIR
Une proportion importante de CSE va être renouvelée en 

2023. Qu’en sera-t-il des élus ? « On ne sait pas encore, 

répond Stéphane Jégo. Peut-être cette échéance fera-t-elle 

peu l’objet de changements de personnes, et la prochaine 

beaucoup plus du fait du non-renouvellement des 

mandats. » « C’est un gros point d’interrogation, considère 

pour sa part Boris Vieillard. Je me dis que ceux pour qui 

c’était une première mandature, après avoir passé les années 

qu’ils viennent de passer, avec la Covid, qui les a mobilisés 

dans des proportions incroyables sur des sujets que personne 

ne maîtrisait, auront-ils envie d’y retourner ? Est-ce que 

ça ne les a pas complètement rincés et usés ? On a senti 

dans cette période beaucoup de fatigue chez nos 

interlocuteurs. Chez les nouveaux mais aussi chez les anciens. 

Le rythme des informations-consultations s’accélère, 

les réorganisations s’enchaînent, donc les élus sont parfois 

broyés dans la machine. »

Accompagnement et pédagogie
Le pôle santé, sécurité et conditions de travail du cabinet d’experts comptables Sextant 

accompagne des entreprises dans le fonctionnement de leurs instances représentatives  

et la formation des élus. Entretien avec Stéphane Jégo et Boris Vieillard, tous deux 

consultants au sein de cette structure.

REPÈRES
> D’APRÈS une étude 
de la Dares sortie en 
2022, à l’époque des 
CHSCT, il y avait 53 % 
d’entreprises 
de 50 salariés et plus, 
donc dotées d’un 
CHSC.Les CHSCT 
couvraient ainsi 85 % 
des salariés. 
Aujourd’hui, 21 % des 
entreprises ont une 
commission SSCT, ce 
qui couvre 68 % des 
salariés.





28

ÉMERGENCES

DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE

La santé et la sécurité au travail 
représentent des enjeux majeurs  

la pollution de l’air, la chaleur peut engendrer diverses 

maladies et allergies. » Si les recherches sur ce sujet 

demeurent peu nombreuses, une expertise, publiée 

en 2018 par l’Anses 6, met en évidence une augmenta-

tion déjà présente, et encore plus à venir, de tous les 

risques professionnels (à l’exception des risques liés au 

bruit et aux rayonnements artificiels), et, ce notamment 

en raison de l’augmentation des températures : « Sur 

les quinze risques professionnels qui pourraient être 

affectés par les changements climatiques et environ-

nementaux, treize seront influencés par l’augmentation 

de la température, et plus spécifiquement par l’aug-

mentation de la fréquence, de la durée et/ou de l’inten-

sité des vagues de chaleur, ainsi que par celle des 

températures extrêmes chaudes », mentionne le 

rapport.

Travailler avec un thermomètre  
dans le rouge 
Alors que la réalité du changement climatique se fait 

plus concrète – avec notamment des épisodes de 

sécheresse sans précédent –, le dernier rapport du 

Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution 

du climat (Giec) estime le réchauffement planétaire à 

+ 1,5 °C dès 2030. Autant de signaux d’alerte qui ont su 

éveiller les consciences : « Lorsque, en 2018, notre exper-

tise est parue, elle n’a pas fait grand bruit mais elle 

revient sur le devant de la scène depuis quelque temps, 

remarque Aurélie Niaudet, adjointe au chef de l’unité 

d’évaluation des risques liés aux agents physiques à 

l’Anses. La prise de conscience, au niveau des entre-

prises, des conséquences potentielles du changement 

climatiques sur leur organisation et leur fonctionnement 

est plus que jamais nécessaire. » 

Force est de constater qu’une entreprise qui ne s’inter-

rogerait pas sur son exposition aux risques liés au chan-

gement climatique pourrait rapidement se trouver en 

situation de fragilité : « Lorsque l’on parle de l’augmen-

tation de la chaleur, il y a les aspects physiologiques – 

malaises, coups de chaleur –, mais aussi des effets 

indirects sur la santé comme l’altération de la vigilance, 

l’augmentation de certains risques psychosociaux…, 

poursuit Aurélie Niaudet. Si les risques liés à la chaleur 

sont très importants, notre expertise ciblait également 

650 MILLIARDS D’HEURES de travail sont perdues en 

moyenne chaque année dans le monde en raison des 

chaleurs humides 1. 80 millions d’emplois seraient 

quant à eux menacés directement par le réchauffe-

ment climatique 2. Les chiffres témoignant de l’impact 

mondial déjà concret, ou à venir, du changement 

climatique sur le travail sont éloquents. Ceci explique 

peut-être que, au niveau individuel, une très large 

majorité des salariés (80 %) indiquent 3 se sentir 

concernés par les sujets environnementaux et leur 

impact sur le travail. Fait intéressant, 70 % 4 d’entre eux 

considèrent même que le dérèglement climatique, et 

plus généralement la dégradation de l’environne-

ment, peut affecter la santé des travailleurs. Malgré 

cette préoccupation réelle, la question du change-

ment climatique est encore peu abordée sous l’angle 

de la santé et de la sécurité au travail. 

« Pourtant, ces enjeux sont bien plus liés qu’il n’y paraît, 

indique Marian Schaapman, cheffe de l’unité santé-

sécurité au travail de l’Institut syndical européen Etui 5. 

L’augmentation des températures constitue le principal 

danger pour les travailleurs. En effet, le stress thermique, 

les coups de chaleur et l’épuisement accentuent les 

risques d’accidents et de décès liés à la chaleur. Le 

réchauffement climatique peut également causer des 

effets indirects sur la santé. Par exemple, en accentuant 
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Hausse des températures, multiplication des catastrophes naturelles, événements 
météorologiques extrêmes… Le changement climatique a d’ores et déjà de 
nombreuses conséquences sur notre quotidien mais il impacte également le monde 
du travail. Comment, dans ce contexte, assurer la santé et la sécurité des salariés 
exposés à des conditions de travail changeantes ? 

Quand le climat change la donne
« Ce qui constitue un challenge majeur posé par le changement 

climatique dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail, 

c’est qu’on ne peut plus véritablement se fonder sur ce qui a été  

fait par le passé pour en dégager de bonnes pratiques », explique 

Frédéric Demailly. Pour le responsable HSE, la prévention des risques 

dans un monde de moins en moins prévisible devra forcément  

se jouer sur un mode plus agile. « Chez Ariane Group, nous avons  

déjà dû prendre des mesures sur certains de nos sites lors de pics  

de chaleur, précise-t-il : travail en horaires décalés, arrêt temporaire 

de certaines activités, modification des bâtiments de stockage…  

Nous avons pleinement conscience que ce qui se joue nous impacte 

déjà, que ce n’est pas qu’une “crise” climatique mais un changement  

à appréhender dans la durée. » 
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la modification des risques biologiques auxquels pour-

raient être exposés certains salariés, avec une diffusion 

facilitée d’agents biologiques et de maladies infec-

tieuses. Enfin, les risques liés aux aléas climatiques vont 

venir mettre une pression supplémentaire – notamment 

psychique – à toutes les personnes intervenant dans 

l’aide et le secours. » Pour éviter cet écueil, l’agence 

émettait à la suite de son expertise plusieurs recom-

mandations dont celle de « poursuivre les efforts […] 

afin d’intégrer les effets du changement climatique sur 

la santé dans les démarches de prévention des risques ». 

Une recommandation qui semble porter ses fruits, 

puisque de plus en plus d’entreprises choisissent de 

prendre cette problématique à bras-le-corps et de 

réaliser un travail d’analyse de leurs vulnérabilités face 

au changement climatique. 

Adapter les démarches de prévention 
Parmi celles-ci, Ariane Group, qui s’est engagée depuis 

deux ans dans une démarche complète. « Pour inter-

roger nos vulnérabilités au sens large, indique Frédéric 

Demailly, responsable central du service HSE (hygiène, 

sécurité, environ nement) de l’entreprise. En 2022, aidés 

de l’outil Ocara 7, nous avons réalisé une évaluation 

complète d’un de nos quinze sites. Nous avons choisi 

un site de taille assez restreinte et monoproduit afin de 

voir si la démarche prenait, pour nous interroger sur les 

limites de l’exercice, mais aussi évaluer le temps que 

cela demandait. L’idée était d’embarquer les salariés 

dans une réflexion globale, pas simplement de venir 
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leur dire : “D’ici à dix ans, suivant les modélisations cli-

matiques, vous ne pourrez plus travailler dans ce bâti-

ment car celui-ci est trop exposé aux aléas 

météorologiques”, mais vraiment de les inclure dans la 

réflexion. » 

Au fil des réunions, les salariés se prennent au jeu, 

témoignent de certaines de leurs inquiétudes et par-

ticipent à l’esquisse de solutions. « Une vulnérabilité 

identifiée du site concernait les voies de circulation – 

accès au site mais aussi les voies de circulation internes – 

qui pouvaient être coupées ou devenir trop dangereuses, 

décrit le responsable HSE d'Ariane Group. Les colla-

borateurs ont, de leur propre chef, imaginé des solu-

tions opérationnelles grâce à leur connaissance des 

risques et du terrain. C’est un exemple parmi tant d’autres 

de réussite d’une démarche résolument colla bo - 

rative. » n

1. « Global labor loss due to humid heat exposure underestimated for 
outdoor workers » – Environmental Research Letters, January 2022.

2. « Travailler sur une planète plus chaude – L’impact du stress thermique 
sur la productivité du travail et le travail décent », Organisation 
internationale du travail, 2019.

3 et 4. « Quelle prise en charge de l’impact du climat sur la santé au 
travail ? », enquête du Conseil économique, social et environnemental – 
14 février 2023.

5. HesaMag 26, 2e semestre 2022.

6. Avis et rapport de l’Anses relatif à l’évaluation des risques induits  
par le changement climatique sur la santé des travailleurs (avril 2018).

7. Ocara, développé par le cabinet Carbone 4 en partenariat avec 
l’Ademe, HDI Global France, Bureau Veritas et la CCI Grand Est, est 
présenté comme « le premier référentiel d’analyse de la résilience  
des entreprises à la dérive climatique ». www.carbone4.com/ocara 

Lucien Fauvernier
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DANS LA PRÉFECTURE DU DOUBS, Grand Besançon 
Métropole a refait à neuf un atelier de maintenance 
de bus mis à la disposition de Keolis Besançon mobilités, 
l’exploitant du réseau urbain. Une rénovation pensée 
en amont avec tous les acteurs concernés, qui a 
considérablement amélioré les conditions de travail 
des salariés. 

MAINTENANCE DE VÉHICULES    

La rénovation 
change tout, 
du sol au plafond
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« UN BÂTIMENT de 1974, resté dans 

son jus. » L’expression revient dans 

toutes les bouches pour décrire 

l’ancien atelier de maintenance des 

bus du transporteur Keolis Besan-

çon mobilités, dans le Doubs. Et 

chacun des salariés ayant fré-

quenté les locaux de faire appel à 

un souvenir pour dresser un portrait 

peu glorieux du « B4 », avant juin 

2022 : un hangar sombre, mal isolé, 

doté de fosses vétustes à l’accès 

peu sécurisé. « Quant au sol, il était 

si abîmé qu’à chaque fois qu’un bus 

entrait dans le garage, ça pianotait 

sous les roues », se remémore un 

mécanicien. Bref, il était temps de 

rénover le bâtiment. 

Mais pas question d’opérer des 

changements à la marge. Dès 

le départ, l’objectif est clair : tout 

refaire, « du sol au plafond », selon 

Alain Tourneret, le responsable du 

service qualité, sécurité, environ-

nement (QSE). L’entreprise jouit d’un 

contexte propice à la prévention 

des risques professionnels. Avec 

l’arrivée du tramway dans la métro-

pole du Grand Besançon en 2014, 

la politique de Keolis Besançon 

mobilités en santé et sécurité au 

travail (SST) est passée à la vitesse 

supérieure. « En tant qu’exploitant, 

nous bénéficions d'une atten-

tion particulière de la préfecture 

en matière de SST, précise Alain 

Tourneret. Et nous avons l'obli–

gation d’avoir un référent dédié, 

directement rattaché au directeur. 

D’où la création du service QSE. »

« En plus des bus, nous sommes 

chargés de l’exploitation des 

19 rames de tramway, poursuit-il. 

Ces véhicules disposent d’un centre 

de maintenance tout neuf et nous 

sommes suivis, pour cette activité, 

par le service technique des remon-

tées mécaniques et des transports 

guidés qui effectuent des contrôles 

réguliers. Globalement, l’intégra-

tion du tramway dans nos activités 

a permis d’améliorer notre rigueur 

sur les questions de SST, de la sys-

tématiser, de la formaliser, et de 

EN IMAGES

 1

entrait dans le garage, ça pianotait 

 », se remémore un 

mécanicien. Bref, il était temps de 
■ Par Corinne Soulay. 

Photos :
Gaël Kerbaol
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décliner ce modèle sur le secteur 

des bus. »

Résultat : quand la question de la 

rénovation du B4 s’est posée en 

2020, les risques professionnels 

ont été pris en compte dès la défi-

nition des besoins. « Nous avons 

travaillé avec la Carsat Bourgogne-

Franche-Comté, en partant du 

principe qu’il vaut mieux anticiper 

car c’est souvent plus compliqué 

et plus cher d’intervenir a poste-

riori », explique Alain Tourneret. « Le 

but était d'optimiser le bâtiment en 

matière de conception des lieux et 

situations de travail, résume Aude 

Verpillat, contrôleuse sécurité à la 

Carsat. Nous avons donc fait le 

point sur les recomman dations – 

en particulier sur les risques de 

chutes de hauteur et de plain-pied, 

le risque chimique et l’ergonomie 

aux postes de travail – pour élabo-

rer un cahier des charges. » 

Risque chimique
Organisation des espaces de tra-

vail, circulations, qualité de l’air, 

éclairage, confort thermique… 

Rien n’est laissé au hasard. « Sur 

nos 116 bus, 37 fonctionnent au gaz 

naturel (GNV), et leur maintenance 

se fait dans le B4, remarque le res-

ponsable QSE. L’atelier est donc 

en zone Atex (NDLR : atmosphère 

explosive). Comme le veut la régle-

mentation, nous avons évalué les 

risques, cartographié les zones 

dangereuses, prévu des mesures 

de prévention et de protection, 

puis tout consigné dans le DRPCE 

(document relatif à la protection 

contre les explosions), actualisé 

pour l’occasion. » 

Keolis Besançon mobilités a aussi 

intégré le programme national 

Risques chimiques Pros 1. Audrey 

Perrin, l’animatrice QSE, s’est donc 

lancée dans un travail d’inventaire 

des produits chimiques utilisés : 

liquide de refroidissement, huiles, 

dégrippants, peintures et solvants. 

Ce travail a été suivi d’une évalua-

tion des risques grâce au logiciel >>>

 1. L’ATELIER PEUT ACCUEILLIR jusqu’à huit bus, diesel  
ou au gaz naturel, standards ou articulés. Le sol en béton  
a été refait à neuf. La circulation interne, concrétisée  
par un marquage résistant aux huiles et aux hydrocarbures,  
a été repensée pour prévenir les collisions engins-piétons. 
L’éclairage a été nettement amélioré : au plafond, des leds  
ont remplacé les vieux néons, la verrière centrale a été 
rénovée et les portes sectionnelles sont pourvues de vitres 
pour laisser entrer la lumière naturelle. 

 2. POUR FAVORISER L’ERGONOMIE aux postes  
de travail, les mécaniciens disposent de gros outillages 
partagés, comme ce meuble conçu pour travailler assis,  
doté d’une clé à choc pneumatique pour démonter  
les pneus.

 3. SOULEVER UNE ROUE, des étriers de frein 
ou des moyeux se fait désormais sans effort, grâce 
à un chariot polyvalent. Auparavant, les mécaniciens 
manipulaient ces pièces de plusieurs dizaines de kilos 
à la main et à deux.

 2

 3
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Seirich 2 développé par l’INRS. Ce 

qui a débouché sur deux actions : 

la mise en place de l’aspiration 

des gaz d’échappement diesel et 

la ventilation de la fosse. 

« Pour appréhender le projet de 

rénovation dans sa globalité, nous 

nous sommes aussi appuyés sur 

une démarche de conception 

participative, en réunissant dès 

le début tous les acteurs concer-

nés », poursuit Aude Verpillat. En 

mars 2020 a donc lieu une pre-

mière réunion regroupant Yann 

Chauvin, le directeur transports 

du Grand Besançon Métropole – 

la structure est propriétaire des 

locaux qu’elle met à la disposition 

de Keolis dans le cadre de la délé-

gation de service public et a investi 

900 000 euros dans la réfection 

de l’atelier –, des représentants de 

Keolis, de la Carsat et les entre-

prises parties prenantes. 

Trois ans plus tard, le résultat 

est là. Ce qui frappe, en entrant 

dans le garage de 2 000 m2, c’est 

d’abord la luminosité. Les néons 

ont laissé place à des leds, la ver-

rière centrale a été remise à neuf 

et les portes sectionnelles ont été 

pourvues d’ouvertures pour laisser 

entrer la lumière naturelle. « Nous 

sommes en janvier et on n’a même 

pas besoin d’allumer les lampes  », 

s’enthousiasme Frédéric Faivre, 

chef d’équipe. Alors que le ther-

momètre annonce 0 °C, la tempé-

rature à l’intérieur du garage est 

étonnamment douce. « L’isolation 

a été refaite et les anciens aéro-

thermes ont été remplacés par de 

nouveaux, plus performants, avec 

des ventilateurs qui poussent l’air 

chaud en direction du sol », détaille 

Alain Tourneret. 

À hauteur d’homme
Pour l’heure, les cinq mécaniciens 

sont à pied d’œuvre, chacun au 

chevet d’un bus. Le hangar peut 

accueillir jusqu’à huit de ces mas-

todontes de 11 à 16 tonnes, qui sta-

tionnent, bien rangés, dans des 
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 4. POUR PROGRAMMER 
les interventions curatives, le chef 
d’équipe se réfère à un logiciel 
qui répertorie toutes les pannes 
signalées, le plus souvent,  
par les conducteurs de bus,  
via une application dédiée  
sur smartphone.

 5. LA RÉHABILITATION 
a permis de mieux prendre 
en compte la prévention du risque 
chimique, avec l’installation 
d’un système de captage des gaz 
d’échappement à la source, 
qui sont ensuite rejetés en toiture. 
Les gaines d’aspiration sont 
accessibles dans tout l’atelier, 
grâce aux rails aménagés au 
plafond. Pour les raccorder  
au pot d’échappement, qui  
se trouve parfois sur le toit  
du bus, pas besoin de travailler  
en hauteur : le mécanicien dispose 
de perches adaptées.

 6. MALGRÉ L’AMÉLIORATION 
de l’éclairage, certaines 
opérations, qui se font à l’intérieur 
du bus comme la réparation des 
soufflets, nécessitent un apport 
de lumière complémentaire. 
Dans ce cas, le mécanicien peut 
avoir recours à un projecteur. 

 4  5

 6
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travées délimitées par un récent 

tracé peint au sol. Certains font 

l’objet de travaux de maintenance 

préventive – vidange, graissage, 

changement de filtres… –, d’autres 

d’opérations programmées, impo-

sées par le constructeur, comme le 

réglage des culbuteurs, une pièce 

du moteur à changer tous les 

30 000 km… D’autres sont là pour 

une intervention corrective. 

La plupart des opérations se font 

à hauteur d’homme, même lorsqu’il 

est nécessaire d’accéder sous le 

véhicule, grâce à des colonnes de 

levage mobiles, que le mécani-

cien installe en quelques minutes 

au niveau de chaque roue. Elles 

permettent de lever ou d’abais-

ser le bus en fonction des besoins. 

« Auparavant, soit on descendait 

en fosse, soit on utilisait ce même 

système de colonnes, mais elles 

étaient connectées entre elles via 

des câbles qui traînaient par terre. 

Désormais, elles le sont à distance, 

le sol n’est donc plus encombré et il 

y a moins de risques de trébucher », 

se réjouit un mécanicien. 

Une seule fosse a survécu à la 

rénovation de l’atelier. Elle est 

dévolue aux examens prépara-

toires au contrôle technique, dont 

les tests de freinage. Placée à une 

extrémité du garage, elle est entiè-

rement clôturée, afin d’éviter les 

chutes. Casquette coquée sur la 

tête, Frédéric Faivre s’apprête jus-

tement à aller sous un bus articulé. 

« C’est beaucoup plus confortable, 

déclare-t-il : la fosse dispose d’un 

système de renouvellement de l’air 

et de détecteurs de monoxyde de 

carbone. » Le banc de freinage a 

également été sécurisé. Des cap-

teurs permettent de déceler une 

présence et d’activer l’arrêt d’ur-

gence en cas de besoin.

Partout dans l’atelier règne l’ordre, 

résultat de la réflexion portée sur 

l’organisation. Chaque mécanicien 

dispose d’une servante individuelle 

mobile équipée des outils néces-

saires. Une station de distribution >>>

 7. UNE SEULE FOSSE a été conservée pour intervenir  
sous le véhicule. Entièrement rénovée et clôturée  
par une barrière, son accès est désormais sécurisé.

 8. LA NOUVELLE FOSSE, bien éclairée, est équipée 
d’un système de renouvellement d’air et d’un détecteur 
de monoxyde de carbone pour assurer la sécurité  
des agents. 

 9. POUR TRAVAILLER sous le véhicule, les colonnes  
de levage hydrauliques mobiles sont privilégiées. Installées  
en quelques minutes au niveau des roues, elles permettent  
de lever ou baisser le bus à la bonne hauteur pour éviter  
les postures contraignantes. Les anciens modèles étaient 
connectés entre eux par des câbles encombrants,  
qui entraînaient des risques de chutes de plain-pied.  
Ceux-ci fonctionnent sans fil, avec, à la clé, un sol nu.

 7

 8

 9
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centralise les fluides : huiles, lave-

glace… « Avant, on remplissait des 

cubis de 1 000 litres au sous-sol, 

se souvient Frédéric Faivre, et on 

les remontait dans l’atelier, où ils 

étaient stockés sans place défi-

nie. » L’installation de la station a 

réduit les manutentions manuelles 

mais aussi les risques liés au trans-

vasement et aux émanations. 

Passerelles amovibles 
pour le travail en hauteur
Des aides à la manutention sont 

disponibles, chacune stockée 

dans un espace dédié, surmontée 

de la photo de l’appareil, selon la 

méthode 5S d'optimisation des 

conditions et de l'environnement 

de travail 3. Parmi ce gros outillage, 

un chariot doté de ventouses pour 

manipuler les pare-brise ou un 

autre destiné à soulever une roue, 

des étriers de frein ou des moyeux 

sans effort. Les mécaniciens dis-

posent aussi d’une clé à choc 

pneumatique qui sert actuellement 

pour démonter un pneu : l’appa-

reil, pourvu d’un siège, permet de 

réaliser l’opération assis, le poids 

de l’outil étant allégé grâce à un 

équilibreur. 

Pour les interventions en hauteur, 

des investissements ont aussi été 

réalisés. Dans un coin du garage, 

un agent s’attelle à refaire l’étan-

chéité des joints sur le toit d’un bus 

GNV. Pour ce faire, il bénéficie d’une 

passerelle amovible. « Il accède 

sur le dessus du bus par un esca-

lier sécurisé et, en haut, une plate-

forme se déploie comme un parc 

d’enfants pour éviter les chutes », 

explique Aude Verpillat. 

Sur la travée voisine, des tests 

sont effectués sur un bus, moteur 

tournant. Pourtant, aucune trace 

de fumée. Un système de gaines, 

accessibles partout dans l’atelier 

grâce à des rails au plafond, per-

met une aspiration à la source des 

gaz d’échappement qui sont reje-

tés directement en toiture grâce à 

un ventilateur. « Pour les véhicules 

EN IMAGES
 10. CHAQUE MATIN, à 8 h 30, le chef d’équipe  

regroupe les cinq mécaniciens pour son point  
quotidien afin, notamment, de faire le bilan  
des éventuelles difficultés liées à la sécurité  
(remontées de terrain, événements critiques…).

 11. POUR LES INTERVENTIONS en hauteur – 
notamment les travaux sur l’étanchéité des toits, 
la climatisation ou le contrôle des bouteilles de gaz – 
les agents disposent d’une imposante passerelle  
amovible qui leur permet d’accéder au toit du bus  
par un escalier, puis de travailler en sécurité :  
la plate-forme se déploie comme un parc d’enfants  
pour éviter les chutes.

 10

 11
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qui présentent leur pot d’échap-

pement en partie basse, explique 
Frédéric Faivre, un petit chariot est 

glissé sous le bus afin de relier le pot 

à la gaine, sans avoir à se baisser. 

Pour les modèles avec le pot sur 

le toit, des perches aux embouts 

adaptés permettent de le clipser 

sans effort non plus. » 
Les améliorations de cette rénova-
tion « du sol au plafond » touchent 
même le toit : « Des garde-corps 

ont été installés pour assurer un 

accès sécurisé pour les travaux 

de maintenance du bâtiment », 
précise Aude Verpillat. Mais tous 
ces aménagements n’exemptent 
pas d’une attention au quotidien. 

Chaque matin, à 8 h 30, le chef 
d’équipe organise un point avec 
mécaniciens et carrossiers, où les 
questions de sécurité (remontées 
d’anomalies, événements cri-
tiques…) sont traitées en priorité. 
Autre rituel immuable : « Tous les 

jours, nous faisons une tournée de 

terrain », ajoute Yohan Perrot, chef 
d’équipe. Et chaque mois, l’atelier 
reçoit la visite de l’équipe QSE, pour 
un contrôle, des interventions thé-
matiques ou des audits de gamme 
de maintenance. 
À la faveur de la rénovation du B4, 
d’autres zones ont bénéficié d’une 
réhabilitation. « On s’est aperçu que 

pour passer du B4 à l’autre atelier 

de maintenance, les employés 

n’empruntaient pas forcément les 

voies tracées et coupaient par la 

pelouse, remarque Alain Tourneret. 
On en a profité pour tout refaire en 

prenant en compte cette réalité. » 
De même, le sens de circulation des 
voitures a été modifié pour assurer 
une meilleure visibilité et réduire le 
risque de collision. n 
1. Une démarche en quatre étapes qui vise 

à aider l’entreprise à évaluer les risques 

chimiques afin de réaliser un plan de 

prévention annuel.

2. Seirich est un outil d'aide à l'évaluation  

du risque chimique, disponible sur  

www.seirich.fr.

3. Méthode de lean manufacturing visant 

à organiser les postes de travail et leur 

environnement à travers le rangement,  

le nettoyage, la standardisation….

 12. UNE STATION de distribution 
a été installée pour centraliser les 
fluides : huiles, lave-glace, liquide de 
refroidissement… Dans l’ancien atelier, 
ceux-ci étaient stockés en sous-sol 
et nécessitaient de remplir et 
manipuler des contenants lourds. 
L’installation de la station a réduit 
les manutentions manuelles mais 
aussi les risques liés au transvasement 
et aux émanations. 

 13. LE RITUEL est immuable : 
chaque jour, le chef d’équipe réalise,  
à 10 h 20, une tournée de terrain  
à tous les postes. L’occasion de faire  
le point sur le planning et l’avancée 
des travaux en cours, mais aussi  
de s’assurer qu’ils se font en toute 
sécurité.

 14. À LA FAVEUR de la rénovation 
de l’atelier, des réflexions ont émergé 
sur la sécurité aux abords du bâtiment. 
Des études ont été réalisées et ont 
mené à la réorganisation du plan de 
circulation engins et piétons afin de 
s’adapter au mieux à l’activité réelle 
et de réduire le risque de collision. 

 12

 14

 13
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CARTONNAGE

La protection des salariés  
est l’affaire de tous 

C’est un site de 30 000 m2, équipé de machines pour 
la plupart très récentes. Spécialisé dans la fabrication  
de boîtes pour médicaments, il a vu sa sinistralité 
étrangement s’envoler en 2021. La direction a su réagir…

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : Autajon SP

n LIEU : Montélimar (Drôme)

n  ACTIVITÉ : production  

de boîtes pour 

médicaments

n  EFFECTIF : environ 

300 salariés sur le site 

Autajon SP

SANS LE SAVOIR, tout le monde 

ou presque a déjà eu un jour entre 

les mains des produits dont la 

boîte a été réalisée par le groupe 

Autajon. Il s’agit de l’un des lea-

ders de la fabrication d’embal-

lages en carton plat destinés à 

l’industrie pharmaceutique, cos-

métique ou encore aux spiritueux, 

à travers le monde. Son siège est 

installé à Montélimar ainsi que 

deux de ses sites de production. 

SP (pour Santé Pharma), l’une de 

ces deux usines drômoises, a suivi 

et achevé le parcours de la 

démarche TMS Pros en 2018. Mais, 

en 2021, devant l’augmentation 

des inaptitudes et des restrictions, 

ses dirigeants se sont réinterrogés 

sur la prévention des risques pro-

fessionnels.

Le site s’étend sur 30 000 m2, et 

environ 300 personnes y fabriquent 

des étuis en carton destinés aux 

médicaments. Des semi-remorques 

livrent des bobines qui sont décou-

pées en feuilles et qui sont ensuite 

imprimées et découpées au format 

voulu. Les emballages sortent 

d’abord à plat, ils sont ensuite 

« dépiautés » (détachés les uns des 

autres), puis collés avant d’être 

expédiés dans le monde entier. Le 

lieu est particulièrement vaste et 

lumineux. 

Après avoir observé une embellie 

jusqu’en 2020, les chiffres de la 

sinistralité ont commencé à deve-

nir préoccupants, de l’aveu même 

des dirigeants. « On se sentait 

impuissants », « On n’a pas com-

pris »… Christophe Debin, directeur 

d’Autajon SP, et Tressie Lenzoni, 

responsable des ressources 

humaines (RH) du site, ne trouvent 

pas d’explications à l’augmentation 

des chiffres de jours d’arrêt, d’inap-

titudes totales ou du nombre de 

maladies professionnelles. 

« Nous avions investi dans des 

machines dernier cri », souligne le 

directeur du site. « Nous avions aussi 

échangé avec la médecine du tra-

vail », renchérit la responsable RH. 

Pour inverser la tendance, le direc-

teur souhaite que la prévention 

devienne véritablement « l’affaire 

de tous » en 2022… 

Améliorer les flux
Depuis, dès le démarrage de 

chaque journée, une AIC (animation 

intervalle court) a lieu, pendant 

laquelle chaque responsable de 

secteur présente un bilan de la veille 

en présence du directeur. « Je 

passe également une heure chaque 

 Malgré des 

machines modernes, 

le site a fait face  

en 2020 et 2021  

à une augmentation 

des jours d’arrêt, du 

nombre d’inaptitudes 

totales ou de maladies 

professionnelles.
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> LE SITE AUTAJON SP 

est spécialisé dans la 

fabrication d’étuis pour 

boîtes de médicaments.

> FACE à une 

augmentation significative 

de sa sinistralité en 2021,  

la direction a mené  

des réflexions à la fois  

sur l’organisation,  

les équipements ou encore 

la formation des opérateurs.

L’essentiel
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matin dans l’atelier pour prendre 

des nouvelles, me tenir au courant 

des avancées ou des problèmes », 
précise Christophe Debin. Dans la 
semaine, un sujet de progrès est 
identifié par secteur. 
Des exemples ? Le directeur n’a 
aucun mal pour en trouver : toutes 
les allées de circulation ont été 
modifiées, pour améliorer les flux 
et limiter les croisements engins-
piétons ; une barrière a été instal-
lée dans l’axe de sortie de l’offset ; 
le champ de vision est à améliorer 
dans certains secteurs. Si des pro-
blèmes peuvent être rapidement 
résolus, d’autres nécessitent plus 
de temps.
Parallèlement, « les accidents du 

travail et presqu’accidents sont dis-

cutés, ce qui constitue un axe de 

progrès intéressant », explique 
Catherine Mousny, ingénieure-
conseil à la Carsat Rhône-Alpes. 
Ainsi, dernièrement, une personne 
s’est fait une entorse à la cheville en 
chutant sur une marche, parce 
qu’elle était pressée. Pourquoi était-
elle pressée ? Peut-on supprimer 
cette marche ? Faisait-elle deux 
choses à la fois ?… Les causes de 
cette chute ont été partagées. Une 
réflexion suivie de décisions : en 
début d’année, la « zen attitude » 
est de mise, avec, notamment, 
l’interdiction de courir…
Par ailleurs, des sessions de for-
mation à la prévention des risques 
professionnels ont été initiées. 
Maxime Jean, alors ingénieur amé-
lioration continue, a été formé 

personne ressource sur les TMS. 
Étant amené à occuper de nou-
velles fonctions sur un autre site, 
de nouvelles formations, en intra, 
vont être initiées et concerneront 
environ quatre personnes de l’en-
cadrement. Elles seront complétées 
par le déploiement de formations 
Prap 1. « Une bonne initiative, selon 
Catherine Mousny, pour faire avan-

cer la prévention des risques pro-

fessionnels en partant du terrain. » 
Pour compléter cette approche, 
la direction a identifié le secteur 
du collage comme étant celui où 

les manutentions et manipulations 
étaient les plus nombreuses et les 
absences les plus fréquentes. Le 
site possède plusieurs lignes de 
collage qui fonctionnent avec une 
personne qui travaille à l’approvi-
sionnement de la machine, l’autre 
à la mise en caisse. Les opérateurs, 
en début de ligne, reçoivent les 
étuis à plat. Ils les prennent par 
paquets, les contrôlent et les 
retournent pour présenter la bonne 
face à la colleuse, ce qui sollicite 
les membres supérieurs et les poi-
gnets notamment. 

Les projets ne restent 
pas dans les cartons
Pour connaître les attentes des 
opérateurs, Maxime Jean a mené 
huit entretiens. Il en ressort des 
problèmes de reconnaissance au 
travail (source de motivation), de 
temps de pause, de chariots qui 
ne fonctionnent pas en fin de 
semaine… et de gestes répétitifs. 
Si le tout dernier point évoqué est 
toujours d’actualité, des amélio-
rations sont en cours : un film est 
en projet pour accueillir les nou-

veaux embauchés ; des messages 
sont diffusés sur les écrans des 
points de pause ; les opérateurs 
changent désormais de poste 
toutes les deux heures ; les étuis 
en fin de ligne sont mis dans des 
caisses inclinées, « plus pratiques », 
remarque une opératrice ; des tapis 
antifatigue soulagent les opéra-
teurs ; et dès qu’un poste se libère 
dans un autre secteur, il est pro-
posé aux opérateurs du collage. 
Ainsi, au labo copie où les tâches 
de préparation et de contrôle des 
éléments d’impression sont nom-
breuses, beaucoup viennent du 
collage, après avoir été formés et 
accompagnés pour acquérir de 
nouvelles compétences. 
De plus, des études sont en cours 
pour réduire le nombre de retour-
nements et revoir la découpe, et 
aller vers davantage d’automati-
sation pour rendre les lignes plus 
ergonomiques. Plusieurs machines 
d’emballage automatiques sont 
réservées aux grands formats et 
aux grosses séries, de l’ordre de 
100 000 pièces, ce qui réduit d’au-
tant le port de charge des opéra-
teurs. À la sortie des colleuses, ce 
sont plusieurs milliers de caisses 
d’étuis qui sont chaque jour ache-
minées par des convoyeurs vers la 
palettisation.
Des postes ont été créés ou adap-
tés pour permettre aux personnes 
victimes de maladies professionnelles 
de revenir à temps partiel thérapeu-
tique. Afin d’aller plus loin, le service 
méthodes n’est pas en reste : « Dès 

la conception des étuis, ce service 

cherche à tenir compte du facteur 

humain, remarque le directeur. On 

fait en sorte que les services support 

soient au service de la production. » 
Parfois aussi, le rythme des machines 
est ralenti pour s’adapter à celui des 
opérateurs... 
En 2022, le nombre de jours d’arrêt 
a nettement diminué pour les mala-
dies professionnelles. « Nous voulons 

changer profondément notre 

approche, en mobilisant les opéra-

teurs pour qu’ils deviennent acteurs 

des projets d’amélioration des condi-

tions de travail, décloisonner les 

services pour créer des synergies et 

mettre en commun les enjeux autour 

de la recherche d’amélioration », 
conclut le directeur. n
1. Prévention des risques liés à l’activité 

physique.

Delphine Vaudoux

4 millions de boîtes sont produites chaque jour 

sur le site Autajon SP.

LE CHIFFRE

 Toutes les allées  

de circulation  

ont été modifiées, 

pour améliorer  

les flux et limiter  

les croisements 

engins-piétons.
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DEPUIS SA CRÉATION en 1952, 

l’association dijonnaise d’entraide 

des familles ouvrières (Adefo) sou-

tient les plus démunis. Aujourd’hui, 

elle emploie 160 salariés et pos-

sède sept sites d’hébergement 

dans la capitale bourguignonne 

et ses alentours. Les dispositifs 

d’accueil varient selon le profil des 

bénéficiaires (sans-abri, réfugiés, 

mineurs isolés ou familles, femmes 

victimes de violence…), allant de 

chambres pour la nuit à des 

appartements ou des maisons 

dans lesquels il est possible de 

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : Adefo

n  ACTIVITÉ : accueil et 

accompagnement social

n  LIEU : 7 sites 

sur Dijon (Côte-d’Or) 

et sa périphérie

n EFFECTIF : 160 salariés

s’installer plusieurs mois et de 

commencer à se reconstruire en 

toute tranquillité.

Jacqueline Lomberget a fait toute 

sa carrière chez Adefo. Quarante 

années à nettoyer bureaux, 

chambres, appartements, salles 

communes… Des milliers d’heures 

à passer le balai ainsi que l’aspi-

rateur, à lessiver les murs et à récu-

rer les recoins les plus encrassés. 

Des mouvements répétitifs et 

contraignants qui ont fini par faire 

apparaître des douleurs chez cette 

professionnelle. « Aux épaules et 

surtout aux poignets à cause des 

essorages de serpillières, précise 

Jacqueline. Mais, depuis un an, 

mes nouveaux outils de travail me 

soulagent. » 

L’acquisition de ce matériel résulte 

de la démarche de prévention 

engagée à la suite de l’intégration 

de l’association au programme 

TMS Pros, à la demande de la Car-

sat Bourgogne-Franche-Comté, 

fin 2020. « Quand j’ai appris la 

nouvelle, je n’ai pas sauté de joie, 

reconnaît Isabelle Tréfouël, direc-

trice des ressources humaines 

 Pour faire face  

à une trop grande 

sinistralité chez 

les agents de service, 

sept situations de 

travail ont fait l’objet 

d’un diagnostic 

approfondi mené  

en collaboration  

avec les intéressés.
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À Dijon, Adefo héberge et accompagne les personnes se retrouvant à la rue 
ou risquant de l’être. Les salariés en charge du ménage des locaux de l’association 
déclarant des troubles musculosquelettiques, la Carsat Bourgogne-Franche-Comté  
a incité la structure à intégrer le programme TMS Pros. Les actions de prévention 
techniques et organisationnelles mises en place commencent à porter leurs fruits.

HÉBERGEMENT SOCIAL

Une sinistralité  
mise en défaut

> ADEFO héberge  
des personnes démunies 
comme des réfugiés, 
des mineurs isolés, des 
personnes en grande 
marginalité, des femmes 
victimes de violence…

> INTERPELLÉE  
par la Carsat Bourgogne-
Franche-Comté, l’association 
s’est attachée, à travers  
la démarche TMS Pros  
et grâce à l’intervention  
d’une ergonome extérieure, 
à améliorer les conditions 
de travail des salariés 
chargés du ménage.

L’essentiel
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(DRH) de l’association. Être confron-
tée à la détresse humaine au quo-
tidien ne laisse que peu de place 
pour l’amélioration des conditions 
de travail. Mais cela a été le coup 
de pouce dont nous avions besoin 
pour nous lancer ! » Sans ressource 
en interne pour conduire la 
démarche, elle se tourne vers 
l’Opco santé 1 qui finance l’inter-
vention d’Audrey Opsomer, consul-
tante-ergonome à l’Afpa. Épaulée 
par Soiarfati Toumane, stagiaire 
en master 2 d’ergonomie, elle étu-
die les postes et échange avec les 
salariés pour faire émerger des 
priorités. 

Un matériel  
mieux adapté
« Les agents de service étaient les 
professionnels les plus exposés. 
Tous se plaignaient de douleurs 
au niveau des épaules, des poi-
gnets et du dos. Certaines situa-
tions de travail ont fait l’objet d’un 
diagnostic approfondi mené en 
collaboration avec les premiers 
intéressés », indique Audrey Opso-
mer. Les solutions qui en émergent 
sont soumises pour validation au 
groupe de pilotage composé de 
la direction, de la RH, de chefs de 
services, de représentants de la 
CSSCT, de salariés et du service 
de prévention et de santé au tra-
vail. La Carsat est représentée par 

Maryline Vannier, contrôleuse de 
sécurité. « Une récompense des-
tinée aux entreprises méritantes a 
été octroyée à Adefo fin 2022, 
annonce-t-elle. L’objectif est de 
valoriser les actions engagées dans 
le cadre de la démarche TMS Pros, 
en finançant en partie les matériels 
acquis. » 
Ainsi, depuis septembre 2022, le 
ménage est devenu moins difficile 
pour Jacqueline, qui intervient sur 
le site de Blanqui (hébergement 
longue durée, réinsertion, crèche), 
et ses collègues de celui de Sadi-

Carnot (accueil d’urgence pour une 
nuit). De dimensions réduites, les 
chariots sont adaptés aux couloirs 
et aux pas-de-porte. Grâce à leurs 
manches réglables, les balais et 
raclettes conviennent à tous. Pour 
nettoyer les sols, une centrale de 
dilution mélange l’eau et le produit 
de nettoyage et en délivre la quan-
tité juste nécessaire pour imprégner 
les franges. Avec cette méthode, 
plus de seau à remplir. De plus, le 
textile de ces franges retient effi-
cacement la poussière, ce qui ne 
nécessite plus de passer d’aspi-
rateur au préalable. « Je gagne 
vingt bonnes minutes sur le net-
toyage d’une salle, estime Jac-

queline. Ce n’est pas du luxe, car 
mon temps est compté. Lorsque 
je m’occupe de la crèche, par 
exemple, je commence à 6 h 30 et 
je dois avoir fini à 7 h 30 pour l’arri-
vée des enfants. Je suis donc plus 
sereine. » 

Actionner le levier  
de la formation
Sur le site de Sadi-Carnot, l’usage 
du nouveau matériel a rencontré 
un obstacle. « Il nous facilite le tra-
vail dans les parties communes, le 
réfectoire et les bureaux et c’est 
déjà très bien, convient Sharon 
Zeze, agente de service. En 
revanche, les chambres sont sou-
vent trop sales pour se passer d’un 
lavage à grandes eaux. Les per-
sonnes que nous accueillons ont 
bien souvent perdu leurs repères, 
notamment en matière d’hy-
giène… » Un bémol qui n’a pas 
empêché d’autres améliorations 

de voir le jour. Grâce à La Chaîne 
verte, association dijonnaise qui 
collecte les déchets organiques 
pour les valoriser sous forme de 
compost, le poids des poubelles 
a diminué. Quant au trajet pour 
sortir les conteneurs, il a été rac-
courci en autorisant le recours à 
l’ascenseur.
Pour compléter les actions maté-
rielles et organisationnelles, Adefo 
prévoit d’actionner le levier de la 
formation. « Nous sommes en train 
de finaliser l’organisation de ses-
sions Prap 2, explique Audrey Opso-
mer. Ces séances permettront aux 
équipes de devenir force de pro-
position pour évaluer les risques 

professionnels et d’apprendre les 
bonnes pratiques. » En multipliant 
ainsi les approches, l’association 
est bien engagée dans l’amélio-
ration des conditions de travail. 
De quoi rendre Maryline Vannier 
optimiste pour la suite. « Les risques 
psychosociaux sont une autre pro-
blématique forte d’Adefo, puisque 
les bénéficiaires peuvent parfois 
être agressifs, note-t-elle. Si l’asso-
ciation propose déjà des séances 
psy et des formations à ses salariés, 
nul doute qu’en appliquant les 
étapes de la démarche TMS Pros 
aux RPS, des avancées sont encore 
possibles. » n 

1. L’Opco santé accompagne les entreprises 
et les associations des secteurs 
du sanitaire, social et médicosocial privé 
à but non lucratif en finançant des contrats 
d’alternance, en apportant un appui 
technique, en favorisant la transition 
professionnelle des salariés…

2. Prévention des risques liés à l’activité 
physique. 

Damien Larroque

400 personnes en situation de vulnérabilité 

bénéficient quotidiennement des dispositifs du pôle 

d’accompagnement d’urgence d’Adefo.

LE CHIFFRE
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 Pour nettoyer  

les sols, une centrale 

de dilution mélange 

l’eau et le produit  

de nettoyage puis  

en délivre la quantité 

juste nécessaire  

pour imprégner les 

franges. Ce qui permet 

de ne plus avoir  

de seau à remplir. 
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TRENTE ANS APRÈS l’ouverture 

d’une boucherie employant trois 

personnes, l’entreprise André 

Bazin prend le virage de l’indus-

trialisation en 1984. Son usine de 

Breuches, en Haute-Saône, 

s’agrandit au gré de la croissance 

et de la diversification de sa pro-

duction. Aujourd’hui, dans une 

ambiance thermique maintenue à 

5 °C, 200 personnes confec-

tionnent des spécialités charcu-

tières (saucisses de Morteau et de 

Montbéliard, lardons, jambons, 

bacon, chorizos, etc.) pour les 

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : André Bazin

n  ACTIVITÉ : préparation 

de charcuterie

n  LIEU : Breuches 

(Haute-Saône)

n  EFFECTIF : 330 salariés, 

dont 200 en production

n  SUPERFICIE DE L’USINE : 

17 000 m2

n  CHIFFRE D’AFFAIRES : 

100 millions d’euros

industriels de l’agroalimentaire, les 

grossistes de la restauration ainsi 

que les grandes surfaces. Mais les 

agrandissements successifs ont 

compliqué les flux qui ont pu être 

à l’origine d’accidents du travail et 

de maladies professionnelles. 

« Pour replacer l’humain au cœur 

de notre organisation, il était néces-

saire de la simplifier et de moder-

niser nos installations, affirme Marco 

Aiello, directeur de l’usine. Nous 

avons investi 12 millions en trois ans,  

et nous avons lancé une étude des 

flux, puis, en parallèle une analyse 

 Les opérateurs qui 

découpent les 

morceaux de viande 

défilant devant eux 

travaillent à hauteur 

grâce à des caillebottis 

réglables. Et pour 

limiter l’impact des 

gestes répétitifs  

sur les organismes,  

ils changent 

régulièrement  

de poste.
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À la faveur d’une prise de conscience récente et de sa participation au programme 
TMS Pros, le charcutier industriel André Bazin s’est engagé dans une démarche 
d’amélioration des conditions de travail de ses salariés. Son usine a bénéficié 
d’évolutions organisationnelles et d’achat de matériel visant à réduire ports  
de charges et gestes répétitifs.

CHARCUTERIE INDUSTRIELLE

Les améliorations  
sont arrivées à bon port 

> PENDANT trois 
décennies, la charcuterie 
industrielle André Bazin  
a augmenté sa production 
et diversifié son catalogue. 

> LA COMPLEXITÉ  
de ses flux engendrant  
des conditions de travail  
peu optimales, à l’origine  
de TMS chez ses salariés, 
l’entreprise décide d’agir  
en 2018.

> EN S’APPUYANT  
sur le cadre fourni par  
le programme TMS Pros,  
elle a mené des actions 
organisationnelles 
et matérielles qui changent 
la donne. 

L’essentiel
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des maladies professionnelles en 

2018. » Alors que les réflexions com-

mencent, la Carsat Bourgogne-

Franche-Comté informe l’entreprise 

qu’elle est ciblée par le programme 

TMS Pros. « La volonté d’améliorer 

les conditions de travail était là, 

remarque Fabrice Baretti, contrô-

leur de sécurité à la Carsat. Notre 

démarche a fourni un cadre que 

l’entreprise a su s’approprier d’au-

tant plus facilement que Guillaume 

Marin, le responsable sécurité envi-

ronnement, avait auparavant tra-

vaillé dans des structures le mettant 

en œuvre. »

Convoyeur  
à deux niveaux
Des murs tombent. Six ateliers 

cèdent la place à un espace 

unique de 500 m2 pour simplifier 

et raccourcir les trajets des salariés. 

« Nous avons également renoncé 

à certaines recettes à faible ren-

tabilité, indique Claire Dupain, la 

responsable QSE (qualité, sécurité, 

environnement). Par exemple, nous 

avons abandonné la terrine, ce qui 

a supprimé des manutentions ainsi 

que les allers-retours entre des 

ateliers. » Des solutions techniques 

participent également à l’amélio-

ration des conditions de travail. La 

découpe de la matière première 

a été le théâtre d’une petite révo-

lution. 

Les tables sur lesquelles les ouvriers 

débitaient la viande ont été rem-

placées par une table de découpe 

comprenant en son milieu un 

convoyeur à deux niveaux. Un lève-

palette électrique haute levée per-

met de l’alimenter en se saisissant 

des cagettes sans avoir à se bais-

ser ou à lever les bras au-dessus 

des épaules. Les opérateurs qui 

taillent dans les morceaux défilant 

devant eux, chacun chargé d’une 

étape de la découpe, travaillent eux 

aussi à hauteur grâce à des caille-

bottis réglables. Pour limiter l’impact 

des gestes répétitifs sur les orga-

nismes, ils changent régulièrement 

de poste. Le convoyeur inférieur 

réceptionne quant à lui les cagettes 

pleines de morceaux découpés pour 

les reconduire au point de départ 

d’où elles sont dispatchées vers 

d’autres ateliers ou évacuées 

lorsqu’il s’agit de déchets. « Il suffit 

de pousser le bac rempli de viande 

que nous laissons tomber par des 

trémies », explique Guy Petitcolin, 

un boucher. 

« Comme pour chaque nouvel amé-

nagement, les salariés ont été 

associés aux réflexions de concep-

tion de cette ligne, souligne Marco 

Aiello. Lors de sa réception chez le 

fournisseur, l’un d’entre eux l’a tes-

tée afin que les dernières correc-

tions soient faites avant la 

livraison. » « Pour ne pas avoir à 

forcer, des aiguiseurs et des fusils 

d’affûtage sont à disposition sur 

chaque poste, se réjouit Francis 

Galmiche, le chef d’atelier découpe. 

Et plus de piqûres au travers des 

gants et tabliers de maille grâce 

aux couteaux à bout rond ! » 

Suppression des 
manutentions
Plus loin, la cuve de préparation de 

la saumure est alimentée en eau 

par des canalisations et en épices 

par le biais d’une trémie. « Avant, la 

saumure était soutirée dans des 

bacs de 400 litres, environ 30 fois 

par jour, qu’il fallait ensuite pousser 

jusqu’à destination, explique Cyril 

Guedin, le responsable méthodes. 

On devait incliner les bacs pour 

pouvoir aspirer la saumure jusqu’à 

la dernière goutte à l’aide de 

cannes. » Dorénavant, le liquide 

aromatique emprunte un réseau 

relié à différentes machines, dont 

le nouvel injecteur, qui possède 

également un élévateur-basculeur 

de cuve de matière première. « Vider 

les cagettes une à une nous impo-

sait de porter entre 15 et 20 tonnes 

par jour, témoigne Thierry Legain, 

pilote de ligne injection. Maintenant, 

les opérateurs n’ont plus qu’à répar-

tir la viande sur le tapis. » 

Quant aux deux lignes de hachage, 

plus besoin de guider des chariots 

de 200 kg à un rythme intensif : les 

convoyeurs suppriment les manu-

tentions entre les hachoirs et les 

mélangeurs dans lesquels est ajou-

tée la saumure. Puis, en sortie, les 

cuves dans lesquels tombe la 

viande hachée sont arrimés à l’élé-

vateur-basculeur des poussoirs, 

machines de conditionnement en 

boudin de plastique. « Nos salariés 

parcouraient parfois 20 km par jour 

entre les mélangeurs et les pous-

soirs qui étaient éloignés les uns 

des autres, explique Cyril Guedin. 

Aujourd’hui Il n’y a que deux mètres 

à faire. » Pour aller plus loin encore, 

une réflexion est en cours pour 

automatiser ce passage. « Cela 

confirme bien que l’entreprise s’est 

engagée dans une démarche 

continue d’amélioration des condi-

tions de travail », se félicite Fabrice 

Baretti. n

Damien Larroque

22 000 tonnes de viande, 

principalement de porc, sont préparées  

annuellement dans l’usine André Bazin.

LE CHIFFRE
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 Pour chaque  

nouvel aménagement, 

les salariés ont été  

associés aux réflexions.
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Mise à disposition d’une salle
de sport en entreprise

tivité physique et sportive pour tous, le ministère 
chargé des Sports a saisi l'Afnor pour lancer une 
action collective dédiée à accompagner le déve-
loppement des APS en milieu professionnel. Celle-ci 
a abouti à la publication d'un référentiel commun 
de type Afnor-SPEC, qui spécifie les recommanda-
tions et bonnes pratiques pour la mise en place d'APS 
en milieu professionnel, auquel tout acteur peut se 
référer de manière volontaire (téléchargement libre 2).
Les entreprises et leurs institutions sociales contribuent 
à la promotion et au développement des APS. Elles 
veillent à :
•  assurer un égal accès aux pratiques sportives sur 

l’ensemble du territoire ;
•  prévenir et lutter contre toute forme de violence et 

de discrimination dans le cadre des APS. 3

Articulation du Code du sport
avec d’autres dispositions codifi ées
La pratique sportive en entreprise est donc régie par 
le CS, auquel il convient de combiner certaines dis-
positions du CT, mais aussi du Code de la construc-
tion et de l’habitation (CCH), d’autant plus s’agissant 
de la mise à disposition d’une salle de sport dans 
l’établissement.

Mise à disposition d’une salle de 
sport pour y organiser des APS

Dispositions générales relatives
à la conception et à l’utilisation des locaux 
de l’entreprise
Mettre à disposition une salle de sport dans les locaux 
de l’entreprise implique de respecter les règles de 
conception (obligations du maître d’ouvrage) et 
d’utilisation (obligations de l’employeur) des lieux de 
travail, qui visent à protéger la santé et la sécurité 
des travailleurs amenés à y séjourner.
À noter : Les lieux de travail sont les « lieux destinés 

à recevoir des postes de travail situés ou non dans 

les bâtiments de l’établissement, ainsi que tout autre 

endroit compris dans l’aire de l’établissement auquel 

Contexte réglementaire

Récemment, la question de la pratique sportive des 
travailleurs est venue s’inviter jusque dans les missions 
des services de prévention et de santé au travail 
(SPST). En effet, depuis la loi n° 2021-1018 du 2 août 
2021 pour renforcer la prévention en santé au travail, 
le Code du travail (CT) prévoit que les SPST, en plus 
de leur mission principale d'éviter toute altération 
de la santé des travailleurs du fait de leur travail, ont 
celle de contribuer à la réalisation d'objectifs de 
santé publique afin de préserver, au cours de la vie 
professionnelle, un état de santé du travailleur com-
patible avec son maintien en emploi. À cette fin, ils 
participent notamment à des actions de promotion 
de la santé sur le lieu de travail, dont des actions de 
sensibilisation aux bénéfices de la pratique sportive 
(art. L. 4622-2 5°).

Principes généraux du Code du sport
L’encadrement de la pratique d’activités physiques 
et sportives (APS) dans le cadre de l’entreprise n’est 
pas une nouveauté. Dans les années 1980, une loi 
consacrait l’organisation de telles activités comme 
une « condition essentielle du développement du 

sport pour tous » 1. Cette loi a depuis été abrogée et 
en partie codifiée dans le Code du sport (CS).
Le CS prévoit un certain nombre de principes géné-
raux et affirme notamment que le développement 
du sport pour tous est d’intérêt général. La pratique 
des APS :
•  fait partie intégrante de l’éducation et de la culture ;
•  contribue notamment à l’intégration sociale et à 

la solidarité intergénérationnelle ;
•  constitue une dimension nécessaire des politiques 

publiques, avec notamment pour objectif l’égalité 
des chances, la préservation et la restauration de 
la santé et du bien-être moral et physique des indi-
vidus et, de manière générale, l’épanouissement 
de la personne et le progrès collectif.

À noter : Dans un contexte de renforcement des 
politiques publiques pour favoriser la pratique d'ac-

44

■ Nadiège Félicie, 
pôle information 
juridique, INRS

Nombreuses sont les raisons qui poussent de plus en plus d’entreprises à mettre
une salle de sport à disposition des salariés : inciter les salariés à se maintenir 
en forme et contribuer à la lutte contre la sédentarité, renforcer les relations 
conviviales entre collègues, améliorer la conciliation des temps de vie, etc. 
Cette mise à disposition de locaux sur le lieu de travail pour la pratique 
d’une activité de loisirs ayant des conséquences juridiques, il convient
de faire le point sur les règles applicables en matière de santé et de sécurité.
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des équipements sportifs, c’est-à-dire « tout bien 

immobilier appartenant à une personne publique ou 

privée, spécialement aménagé ou utilisé, de manière 

permanente ou temporaire, en vue d’une pratique 

sportive et ouvert aux pratiquants à titre gratuit ou 

onéreux », il convient de respecter les obligations du 
CS, notamment en matière de déclaration au préfet 
de département (art. L. 312-2 et R.  312-2 et suivants).

Le rôle du comité social 
et économique (CSE)

Dans les entreprises de plus de 50 salariés, le CSE a 
un rôle important, car les APS relèvent des activités 
sociales et culturelles. Il assure ou contrôle la gestion 
des APS et peut décider de participer à leur finan-
cement pour favoriser leur développement.
Toutefois, le CSE peut créer une association sportive 
d’entreprise pour assurer l’organisation de ces acti-
vités, avec laquelle il convient annuellement des 
objectifs poursuivis et des moyens affectés à leur 
réalisation. Cette association peut également être 
commune à plusieurs entreprises 12.
À noter : Afin de promouvoir et favoriser la pratique 
sportive en entreprise, les avantages constitués par 
la mise à disposition par l’employeur d’équipements 
à usage collectif dédiés à la réalisation d’APS ou par 
le financement par l’employeur de prestations d’APS, 
sont, dans certaines conditions et limites, exonérés 
de cotisations et contributions sociales, même lorsque 
l’entreprise est dotée d’un CSE 13.

Responsabilité et prise en charge 
en cas d’accident

S’agit-il d’un accident du travail ?
Selon le Code de la Sécurité sociale, « est considéré 

comme accident du travail, quelle qu'en soit la cause, 

l'accident survenu par le fait ou à l'occasion du tra-

vail à toute personne salariée ou travaillant, à quelque 

titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs 

employeurs ou chefs d'entreprise » (art. L. 411-1).
Le salarié victime bénéficie d’une présomption d’im-
putabilité au travail dès lors que l’accident est sur-
venu au temps et sur le lieu du travail.
Mais l’employeur ou la Caisse primaire d’assurance 
maladie (CPAM) peut prouver que l’accident est 
étranger à l’activité professionnelle, auquel cas il 
serait pris en charge comme un accident de la vie 
privée, au titre de l’Assurance maladie (et non de 
l’assurance accident du travail–maladie profession-
nelle).
En tout état de cause, c’est à la CPAM que revient 
la décision de prendre, ou non, en charge l’accident 
qui lui a été déclaré au titre de la législation profes-
sionnelle, au cas par cas.

Obligation d’information du préfet
L’exploitant de l’établissement sportif (CSE ou 
employeur) doit informer le préfet de :
•  tout accident grave ;
•  toute situation présentant ou ayant présenté des 

le travailleur a accès dans le cadre de son travail ». 4 
Selon le CCH, tout projet de construction ou de réno-
vation d'un bâtiment ou d'une partie de bâtiment à 
usage professionnel doit être conçu de manière que 
puissent être respectées, en l'état de l'ouvrage, les 
obligations qui incombent aux employeurs et qui 
sont définies aux articles L. 4221-1 et suivants du CT 
(obligations de l’employeur pour l’utilisation des lieux 
de travail) et par les dispositions réglementaires prises 
pour leur application (article L. 112-2) 5.
Le CT précise que les établissements et locaux de 
travail :
•  sont aménagés par l’employeur de manière que 

leur utilisation garantisse la sécurité des travailleurs ;
•  doivent être tenus par l’employeur dans un état 

constant de propreté et présenter les conditions 
d’hygiène et de salubrité propres à assurer la santé 
de ces travailleurs (article L. 4221-1).

Ainsi, il convient de se conformer aux exigences 
réglementaires prévues pour les lieux de travail 6, en 
particulier celles relatives :
•  à l’aération et à l’assainissement ;
•  à la prévention des incendies et à l’évacuation ;
•  aux installations sanitaires ;
•  à l’accessibilité et à l’aménagement des locaux 

aux travailleurs en situation de handicap (lire l’en-

cadré « En savoir plus », page suivante).
À noter : Pour ces derniers, le CS précise que l’orga-
nisation et le développement des APS dans les entre-
prises qui les accueillent doivent faire l’objet 
d’adaptations à la situation de ces travailleurs et 
que les associations sportives d’entreprise sont 
ouvertes aux personnes en situation de handicap 
(art. L. 100-3 et L. 121-3).

Autres exigences en matière de santé 
et de sécurité
Le CS précise quelles garanties d’hygiène et de 
sécurité doivent présenter les établissements où sont 
pratiquées des APS 7. Un arrêté doit fixer ces garan-
ties ainsi que les normes techniques à respecter 8. À 
la lecture combinée des règles prévues par le CT et 
le CS en matière d’organisation des secours, il convient 
notamment de souligner qu’une trousse de secours 
doit être à disposition dans l’établissement afin de 
dispenser les premiers soins en cas d’accident et 
que le service de secours d’urgence doit pouvoir 
être contacté rapidement, son adresse et son numéro 
d’appel devant être affichés 9.
D’autres obligations d’affichage existent, comme 
celle des textes fixant les garanties d’hygiène et de 
sécurité et les normes techniques applicables à 
l’encadrement des APS 10.
L’autorité administrative peut s’opposer à l’ouverture 
ou prononcer la fermeture temporaire ou définitive 
d’un établissement qui ne présenterait pas ces garan-
ties d’hygiène et de sécurité. Elle peut également 
prononcer la fermeture temporaire ou définitive d’un 
établissement notamment lorsque son maintien en 
activité présenterait des risques pour la santé et la 
sécurité physique ou morale des pratiquants 11.
À noter : Lorsque sont également mis à disposition 

NOTES 

1. Loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 
relative à l’organisation et 
à la promotion des activités 
physiques et sportives 
(abrogée), article 20.

2. https://www.boutique.
afnor.org/fr-fr/norme/afnor-
spec-s52416/activite-physique-
et-sportive-en-milieu-
professionnel/fa201296/278041.

3. Art. L. 100-1 et L. 100-2 du CS.

4. Art. R. 4211-1 et R. 4221-1 
du CT.

5. Cet article a été modifié 
par l’ordonnance 2020-71 du 
29 janvier 2021 qui a également 
abrogé l’article L. 4211-1 du CT 
qui prévoyait initialement 
ces dispositions.

6. Art. R. 4211-1 et suivants 
(ces dispositions, prises 
en application de l’article 
L. 4211-1 du CT abrogé, 
attendent encore d’être 
transférées dans le CCH), 
et R. 4221-1 et suivants du CT.

7. Art. L. 322-2 et suivants 
et R. 322-4 et suivants du CS.

8. L’arrêté du 3 janvier 1966 
concernant les garanties 
d’hygiène, de technique et 
de sécurité des salles où 
les éducateurs physiques 
ou sportifs exercent leur 
profession, qui apportait les 
précisions visées, 
a cependant été abrogé par 
un arrêté du 17 juin 2015. Ces 
précisions n’ont pas non plus 
été introduites dans la partie 
« arrêtés » (articles en A.) du 
CS. En revanche, il convient de 
consulter le règlement sanitaire 
départemental.

9. Art. R. 4224-14 et suivants, 
D. 4711-1 du CT et R. 322-4 
du CS.

10. Art. R. 322-5 du CS.

11. Art. L. 322-5 du CS.

12. Art. L. 2312-78 et L. 2312-80 
du CT ; L. 121-7 et L. 121-8 du CS. 
Attention, lors de la rédaction 
de cet article, le CS n’avait pas 
été modifié pour tenir compte 
de la disparition 
du comité d’entreprise et des 
délégués du personnel et 
de la création des comités 
sociaux et économiques et des 
dispositions relatives à leurs 
attributions.

13. https://www.urssaf.fr/portail/
home/employeur/calculer-
les-cotisations/les-elements-
a-prendre-en-compte/
les-avantages-en-nature/
avantages-en-nature-relatifs-
a-l.html
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de défaut d’information) et délictuelle (en cas de 
dommage causé aux participants par exemple) peut 
être engagée, de même que sa responsa bilité pénale 
(risque causé à autrui, blessure ou homicide invo-
lontaire).
Si le CSE a confié cette organisation à l’association 
sportive d’entreprise, c’est celle-ci qui est responsable 
en cas d’accident.
De plus, l’exploitant (CSE ou employeur) de la salle 
pourra également voir sa responsabilité engagée si 
les installations sont en cause.
À noter : L’association sportive et l’exploitant de l’éta-
blissement sportif ont l’obligation de souscrire une 
assurance responsabilité civile 15. Le CSE a également 
la possibilité de s’assurer, ainsi que le salarié béné-
ficiant des APS (l’association sportive doit l’informer 
de l’intérêt d’être couvert. Elle doit également l’infor-
mer de l'existence de garanties relatives à l'accom-
pagnement juridique et psychologique ainsi qu'à la 
prise en charge des frais de procédure engagés par 
les victimes de violences sexuelles, physiques et 
psychologiques) 16. n

risques graves par leur probabilité et leurs consé-
quences éventuelles pour la santé et la sécurité 
physique ou morale des pratiquants.

Pour ce faire, il remplit la fiche de signalement et 
d’enquête d’accident ou incident grave dans un 
établissement d’activités physiques ou sportives 
(Cerfa n° 5796*02), disponible à l’adresse suivante : 
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/
cerfa_15796.do.
Dans ces cas, le préfet ordonne une enquête pour 
établir les circonstances dans lesquelles l’accident est 
survenu ou celle à laquelle la situation est apparue.
Le préfet peut adresser à l’exploitant les mises en 
demeure nécessaires et lui impartir un délai, notam-
ment pour mettre fin :
•  aux manquements aux garanties d’hygiène et de 

sécurité ;
•  aux risques particuliers que présente l’activité de 

l’établissement pour la santé physique ou mentale 
des pratiquants.

À l’issue du délai fixé, le préfet peut s’opposer à 
l’ouverture ou prononcer la fermeture temporaire ou 
définitive de l’établissement, par arrêté motivé, si 
l’exploitant n’a pas remédié aux situations qui ont 
fait l’objet des mises en demeure. En cas d’urgence, 
l’opposition à l’ouverture de l’établissement ou sa 
fermeture temporaire peut être prononcée sans mise 
en demeure préalable 14.

Quelles sont les personnes responsables ?
Pour savoir qui est responsable, il convient de déter-
miner qui est l’organisateur de l’APS.
Si le CSE assure l’organisation de l’activité, sa res-
ponsabilité civile, contractuelle (notamment en cas 

n CONCEPTION des lieux de travail. Obligations des maîtres d'ouvrage. 
Réglementation, ED 773, INRS

n CONCEPTION des lieux et des situations de travail. Santé et sécurité : 
démarche, méthodes et connaissances techniques, ED 950, INRS

n COMITÉ SOCIAL et économique (CSE). Prérogatives en santé, sécurité  
et conditions) de travail, ED 6340, INRS

n ACCIDENTS du travail et maladies professionnelles, Dossier web, INRS

À retrouver sur www.inrs.fr

En savoir plus

NOTES 

14. Art. R. 322-6, R. 322-8 
et R. 322-9 du CS.

15. Art. L. 321-1 et suivants, 
D. 321-1 à D. 321-5 ; L. 321-7 
et L. 321-8 du CS

16. Art. L. 321-4 du CS.
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Santé et sécurité au travail

Documents officiels
EXTRAITS DE TEXTES parus du 1er au 28 février 2023

PRÉVENTION - GÉNÉRALITÉS 

SITUATIONS PARTICULIÈRES DE TRAVAIL

 ■ Agriculture
Décret n° 2023-70 du 6 février 2023 relatif à diverses dispositions 
visant les travailleurs agricoles bénéficiaires des actions de 
prévention de la désinsertion professionnelle.
Ministère chargé de l’Agriculture. Journal officiel du 7 février 2023, texte 

n° 7 (www.legifrance.gouv.fr – 3 p.).

La loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention 
en santé au travail a autorisé la mise en place du dispositif 
d’essai encadré pour les salariés du régime général. Cet outil 
de prévention de la désinsertion professionnelle permet de 
favoriser le retour à l’emploi d’un salarié en arrêt de travail, 
en évaluant la compatibilité de son poste avec son état de 
santé. Il est désormais inscrit à l’article L. 323-3-1 du Code de 
la Sécurité sociale et un décret du 16 mars 2022 en a fixé les 
modalités de mise en œuvre.
Parallèlement, l’article 98 de la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 
2021 de financement de la Sécurité sociale pour 2022 a intro-
duit des dispositions similaires dans le Code rural et de la 
pêche maritime pour les salariés du régime agricole (article 
L. 752-5-2).
Dans ce contexte, ce décret précise les conditions de mise en 
œuvre de l’essai encadré pour les assurés relevant du régime 
des salariés des professions agricoles, en coordination avec 
les règles dont bénéficient les assurés du régime général : 
mise en œuvre à la demande de l’assuré, après une évaluation 
globale de sa situation par le service social de la caisse de 
Mutualité sociale agricole compétente ; durée maximale de 
14 jours ouvrables renouvelable ; suivi de l’assuré par un tuteur 
au sein de l’entreprise où est réalisé l’essai encadré ; maintien 
des indemnités journalières, etc.
Par ailleurs, le décret définit les modalités de couverture contre 
les accidents du travail et les maladies professionnelles des 
salariés et des non-salariés agricoles au cours de la réalisa-
tion des actions de prévention de la désinsertion profession-
nelle : affiliation, déclaration des éventuelles accidents du tra-
vail, nature des accidents garantis, calcul des prestations, etc.

Décret n° 2023-139 du 27 février 2023 relatif au suivi médical 
professionnel des salariés agricoles, aux pensions d’invalidité et 
à la rente pour accident du travail ou maladie professionnelle 
des non-salariés agricoles et au complément d’indemnisation 
au titre de leur exposition aux pesticides.
Ministère chargé de l’Agriculture. Journal officiel du 28 février 2023, 

texte n° 22, (www.legifrance.gouv.fr – 3 p.).

Ce décret transpose dans le Code rural et de la pêche mari-
time les évolutions portant sur les visites de préreprise et de 

reprise. Ainsi, le seuil à partir duquel les salariés agricoles, en 
arrêt de travail, peuvent bénéficier d’une visite de pré-reprise, 
en vue de favoriser leur maintien dans l’emploi est abaissé de 
3 mois à 30 jours. 
Parallèlement, en cas d’absence d’un travailleur pour cause 
de maladie ou d’accident non professionnel, le texte porte à 
soixante jours la durée à partir de laquelle, un examen médi-
cal de reprise doit être organisé, à l’initiative de l’employeur.

Arrêté du 25 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 18 décembre 
2008 relatif aux modalités de contrôle des pulvérisateurs pris 
en application du 1er de l’article D. 256-14 du Code rural et de 
la pêche maritime.
Ministère chargé de l’Agriculture. Journal officiel du 16 février 2023, 

texte n° 22 (www.legifrance.gouv.fr – 95 p.).

Les articles L. 256-2 et D. 256-13 du Code rural et de la pêche 
maritime imposent des inspections régulières, par un orga-
nisme d’inspection agréé, du matériel d’application des 
pesticides utilisé par les professionnels, sans que l’intervalle 
entre les contrôles ne puisse dépasser trois ans. Par ailleurs, 
ils prévoient la réalisation au minimum d’un contrôle, dans un 
délai de cinq ans après la date d’achat d’un matériel neuf. 
Un arrêté du 18 décembre 2008 a détaillé, dans ce cadre, les 
modalités de contrôle des pulvérisateurs.
Dans ce contexte, cet arrêté du 25 janvier 2023 met à jour les 
conditions de contrôle technique des matériels d’application 
des produits phytopharmaceutiques utilisés dans les unités 
industrielles pour l’enrobage de semences.

 ■ Détenus
Arrêté du 1er février 2023 modifiant l’arrêté du 30 décembre 
2022 portant sur les dispositions relatives au temps de travail 
des personnes détenues.
Ministère chargé de la Justice Journal officiel du 1er février 2023, texte 

n° 14 (www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Le décret n° 2022-655 du 25 avril 2022 a modifié la partie 
réglementaire du Code pénitentiaire et les règles régissant 
la relation de travail entre les personnes détenues, le service, 
l’entreprise ou la structure chargée de l’activité de travail en 
détention et l’administration pénitentiaire. Il a en particulier 
créé des dispositions spécifiques aux articles D. 412-69 et 
suivants du Code pénitentiaire qui précisent les conditions 
de protection de la santé et de la sécurité des personnes 
détenues qui sont amenées à travailler. Les mesures d’hygiène 
et de sécurité prévues par le Code du travail sont, dans ce 
cadre, applicables pour la plupart, aux travaux effectués par 
les détenus. 
Des dispositions relatives à la durée du travail maximale de 
chaque personne détenue ainsi qu’à la durée des astreintes 
sont également fixées aux articles R. 412-48 à R. 412-60 du 
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Code pénitentiaire dans leur rédaction issue du décret du 
25 avril 2022.
Dans ce contexte, cet arrêté reporte la date d’entrée en 
vigueur des dispositions relatives au temps de travail des 
personnes détenues, en fonction du ressort géographique 
des services de l’administration pénitentiaire concernés.

 ■ Internes en médecine
Décret n° 2023-71 du 6 février 2023 portant dispositions rela-
tives au temps de travail des étudiants de troisième cycle 
des études de médecine, d’odontologie et de pharmacie.
Ministère chargé de la Santé Journal officiel du 7 février 2023, texte n° 16 

(www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

Les articles R. 6153-2 et suivants du Code de la Santé publique 
prévoient les règles à respecter en ce qui concerne le temps 
de travail des internes en médecine, odontologie et pharma-
cie : obligations de service, temps de pause par demi-journée 
en stage, comptabilisation des périodes de nuit, participation 
au service de gardes et astreintes, obligations de service, 
repos de sécurité…
Dans ce contexte, ce décret vise à renforcer le contrôle des 
dispositions relatives au temps de travail de ces étudiants de 
troisième cycle, en instaurant un dispositif de pénalité financière 
à l’encontre des établissements publics de santé qui ne res-
pectent pas ces dispositions et en prévoyant les conditions de 
leur mise en œuvre. Ainsi, les pénalités financières pourront être 
prononcées par les Agences régionales de santé à l’issue d’une 
procédure contradictoire et en tenant compte de la gravité des 
manquements constatés, de leur durée et de leur répétition 
éventuelle ainsi que du nombre d’étudiants concernés. 

RISQUES BIOLOGIQUES ET CHIMIQUES

RISQUE CHIMIQUE

 ■ Biocides
Arrêté du 23 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 9 octobre 2013 
relatif aux conditions d’exercice de l’activité d’utilisateur pro-
fessionnel et de distributeur de certains types de produits 
biocides.
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 1er février 2023, 

texte n° 24 (www.legifrance.gouv.fr – 4 p.).

Le certibiocide est un certificat individuel obligatoire depuis 
2015, pour les utilisateurs, acheteurs, vendeurs de certains 
produits biocides destinés aux professionnels.
Le dispositif est encadré par l’arrêté du 9 octobre 2013 relatif 
aux conditions d’exercice de l’activité d’utilisateur profession-
nel et de distributeur de certains types de produits biocides. 
Il vise à former les personnes concernées par ces produits, 
pour en promouvoir une utilisation raisonnée, durable et sûre 
pour, notamment, protéger l’environnement et les populations 
tierces exposées à ces produits biocides. Il atteste ainsi l’ac-
quisition de compétences spécifiques, notamment en matière 
de prévention des risques sanitaires et environnementaux liés 
à l’usage des biocides.
Dans ce contexte, cet arrêté du 23 janvier 2023 renforce les 
conditions d’exercice de l’activité d’utilisateur professionnel 
et de distributeur de certains types de produits biocides, via 
l’évolution du certibiocide.  

Il modifie l’arrêté du 9 octobre 2013 et adapte la formation des 
professionnels aux produits utilisés.  
Il crée pour cela trois certificats individuels qui déclinent le 
certibiocide, en fonction des types de produits (TP) :
•  le certificat individuel « certibiocide désinfectants » qui 

concerne les produits biocides appartenant aux types de 
produits 2, 3, 4 et qui est obtenu à l’issue d’une formation 
de 7 heures ;

•  le certificat individuel « certibiocide nuisibles » qui concerne 
les produits biocides appartenant aux types de produits 14, 
18, 20 et qui est obtenu à l’issue d’une formation de 21 heures ;

•  le certificat individuel « certibiocide autres produits » qui 
concerne les produits biocides appartenant aux types de 
produits 8, 15, 20, 21 et qui est obtenu à l’issue d’une forma-
tion de 7 heures.

Alors que, jusqu’à présent, le certibiocide ne concernait que 
les désinfectants (TP2,3 et 4), les produits de protection du bois 
(TP8), les rodenticides (TP14), les avicides (TP15) les insecticides 
(TP18) et les produits de lutte contre d’autres vertébrés (TP20), 
le périmètre du nouveau dispositif est élargi, les produits anti-
salissure (TP21) et l’ensemble des produits désinfectants pro-
fessionnels étant désormais concernés (TP 2, 3 et 4).
Enfin, pour les désinfectants, seuls les « décideurs », les « acqué-
reurs » et les «distributeurs» sont concernés car l’objectif est de 
sensibiliser les professionnels qui élaborent les protocoles de 
désinfection et qui choisissent les produits. Les utilisateurs ne 
sont donc pas concernés dans un premier temps.
Le programme des formations aux certibiocides « désinfec-
tants », « nuisibles » et « autres produits » est détaillé dans des 
guides pédagogiques à destination des centres de formation.
Les centres de formation s’appuient sur ces guides pour 
élaborer leurs supports de formation qui doivent a minima 
reprendre les informations disponibles dans ces guides.
Ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2024.

Arrêté du 23 janvier 2023 relatif aux conditions d’habilitation 
des organismes de formation prévues à l’article 4 de l’arrêté 
du 9 octobre 2013 modifié relatif aux conditions d’exercice 
de l’activité d’utilisateur professionnel et de distributeur de 
certains types de produits biocides.
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 1er février 2023, 

texte n° 25 (www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).  

L’arrêté du 9 octobre 2013 relatif aux conditions d’exercice de 
l’activité d’utilisateur professionnel et de distributeur de cer-
tains types de produits biocides, tel que modifié par l’arrêté 
du 23 janvier 2023 présenté ci-dessus, dispose que les certi-
ficats individuels certibiocides sont obtenus à la suite d’une 
formation délivrée par un organisme habilité.
Dans ce contexte, cet arrêté précise les conditions d’habili-
tation de ces organismes de formation : modalités de trans-
mission de la demande d’habilitation au ministère en charge 
de l’Environnement, utilisation par les organismes des guides 
et supports élaborés par le ministère pour réaliser leurs forma-
tions, qualités requises des formateurs, nombre maximum de 
stagiaires par session de formation, réalisation d’un test de 
vérification des connaissances et des acquis des candidats à 
la fin de chaque formation, en s’appuyant sur des tests validés 
par le ministère chargé de l’Environnement, etc.

 ■ Limitation d’emploi
Avis aux opérateurs économiques sur l’obligation de commu-

DROIT EN PRATIQUE
EXTRAITS DU JO 

QUESTIONS-RÉPONSES



SERVICES

49travail & sécurité – n° 847 – avril 2023

niquer des informations sur les substances contenues dans 
les articles, en application des articles 7.2 et 33 du règlement 
(CE) n° 1907/2006 Reach.
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 12 février 2023, 

Texte n° 37 (www.legifrance.gouv.fr – 11 p.).

Cet avis a pour objet de publier la nouvelle liste des subs-
tances candidates à l’autorisation (dite « liste des substances 
extrêmement préoccupantes candidates en vue d’une auto-
risation ») qui a été mise à jour, le 17 janvier 2023, par l’Agence 
européenne des produits chimiques sur son site Internet  
(http://echa.europa.eu/fr/candidate-list-table).
Les substances incluses dans la liste candidate ne font pas 
l’objet, à ce titre, d’une interdiction ni d’une restriction et 
peuvent continuer à être mises sur le marché. Cependant, 
pour ce qui concerne les substances contenues dans des 
articles, l’obligation de communiquer certaines informations 
devient applicable. 
Parallèlement, ces substances pourront par la suite être ins-
crites à l’annexe XIV du règlement n° 1907/2006 Reach qui 
recense les substances chimiques identifiées comme extrê-
mement préoccupantes qui présentent un risque particulière-
ment élevé pour la santé humaine ou l’environnement, de par 
notamment, leurs propriétés intrinsèques. Les substances lis-
tées, dans cette annexe, bénéficient d’une autorisation d’uti-
lisation qui est temporaire et ne peuvent plus être mises sur le 
marché ni utilisées au-delà de la date d’expiration indiquée.
La liste candidate comprend désormais 233 substances 
chimiques.

RISQUES MÉCANIQUES ET PHYSIQUES

RISQUE PHYSIQUE

 ■ Rayonnements ionisants
Arrêté du 18 janvier 2023 portant homologation de la décision 
n° 2022-DC-0747 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 6 décembre 
2022 fixant des règles que le responsable de l’activité nucléaire 
est tenu de faire vérifier en application de l’article R. 1333-172 
du Code de la santé publique.
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 4 février 2023, 

texte n° 33 (www.legifrance.gouv.fr – 5 p.).

Les décrets n° 2018-434 et n° 2018-437 du 4 juin 2018 prévoient 
de déléguer des missions de vérification de dispositions rela-
tives à la radioprotection à des organismes différents : soit à 
des organismes agréés pour le contrôle de la  radioprotection 
par l’Autorité de sécurité nucléaire (OARP) pour la réalisation 
de contrôles selon les dispositions du Code de santé publique 
(CSP), soit à des organismes de vérification accrédités (OVA) 
par le Comité français d’accréditation (Cofrac), pour les véri-
fications prévues par le Code du travail. 
L’article R. 1333-172 du CSP précise que le responsable des 
activités nucléaires de proximité (activités nucléaires des 
domaines de l’industrie, de la recherche et du médical) qui 
génèrent des effluents ou des déchets contaminés par des 
radionucléides ou susceptibles de l’être, y compris par acti-
vation, est tenu de faire vérifier par l’Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire ou par un organisme agréé par l’Autorité 
de sûreté nucléaire, les règles qui ont été mises en place en 
matière de :

•  protection collective, en considérant les exigences appli-
cables requises dans le cadre de son régime ;

•  gestion de sources de rayonnements ionisants ;
•  collecte, traitement et élimination des effluents et des 

déchets contaminés par des radionucléides ou susceptibles 
de l’être ;

•  maintenance et contrôle de qualité des dispositifs médicaux 
ainsi que pour l’évaluation des doses délivrées aux patients 
lors d’un examen diagnostic médical.

Dans ce contexte, cet arrêté du 18 janvier définit les moda-
lités et les fréquences des vérifications prévues en termes 
notamment de gestion des effluents et des déchets. Il porte 
homologation de la décision n° 2022-DC-0747 de l’Autorité 
de sûreté nucléaire du 6 décembre 2022 fixant des règles 
que le responsable de l’activité nucléaire est tenu de faire 
vérifier en application de l’article R. 1333-172 du Code de la 
santé publique. 
Il précise que les règles qui doivent être vérifiées sont celles 
mentionnées en annexe 1 de l’arrêté du 24 octobre 2022 relatif 
aux modalités et aux fréquences des vérifications des règles 
mises en place par le responsable d’une activité nucléaire 
(notamment gestion des effluents et des déchets, mais aussi 
sur les sources de rayonnements ionisants, le conseiller en 
radioprotection, l’examen de réception et les instruments de 
mesure) ainsi que les règles complémentaires précisées la 
décision de l’Autorité de sûreté nucléaire homologuée (véri-
fications des règles applicables aux effluents et déchets 
contaminés et règles spécifiques à la médecine nucléaire 
in vivo).
Le texte abroge parallèlement l’arrêté du 21 mai 2010 portant 
homologation de la décision n° 2010-DC-0175 de l’Autorité 
de sûreté nucléaire du 4 février 2010 précisant les modalités 
techniques et les périodicités des contrôles prévus aux articles 
R. 4452-12 et R. 4452-13 du Code du travail.

Arrêté du 18 janvier 2023 portant homologation de la décision 
n° 2022-DC-0748 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 6 décembre 
2022 fixant les conditions et les modalités d’agrément des 
organismes chargés des vérifications mentionnées à l’article 
R. 1333-172 du Code de la santé publique.
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 4 février 2023, 

texte n° 34 (www.legifrance.gouv.fr – 10 p.).

Cet arrêté fixe les nouvelles modalités d’agrément et le 
contenu du dossier de demande d’agrément des organismes 
qui souhaitent pouvoir contrôler les règles que le responsable 
d’une activité nucléaire est tenu de faire vérifier en application 
de l’article R. 1333-172 du Code de la Santé publique (CSP).
Il porte homologation de la décision ASN n° 2022-DC-0748 
du 6 décembre 2022, fixant les modalités d’agrément des 
organismes chargés des vérifications mentionnées à l’article 
R. 1333-172 du CSP (« Organismes agréés pour le contrôle de 
la radioprotection », OARP). 
Les modifications apportées portent notamment sur la recon-
naissance de l’accréditation par le Cofrac, la suppression 
des domaines d’agrément ou encore sur un allègement des 
pièces à transmettre à l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 
(nombre de documents, modalités et fréquences de trans-
mission à l’ASN).
La décision n° 2010-DC-0191 de l’ASN du 22 juillet 2010 fixant 
les conditions et les modalités d’agrément des organismes 
mentionnés à l’article R. 1333-95 du CSP est abrogée. ■
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RÉPONSE POUR COMMUNIQUER les informations 
identifiant les dangers des produits chimiques et les 
précautions à prendre pour les manipuler, le fournis-
seur d’une substance ou d’un mélange (fabricant, 
importateur, utilisateur en aval ou distributeur) doit 
fournir de façon obligatoire la FDS au destinataire de 
cette substance ou de ce mélange dans les cas sui-
vants :
• lorsque cette substance ou ce mélange répond aux 
critères de classification comme produit dangereux 
conformément au règlement (CE) n° 1272/2008 (CLP) ;
• lorsque la substance est persistante, bioaccumu-
lable et toxique (PBT) ou très persistante et très bioac-
cumulable (vPvB), conformément aux critères 
énoncés à l’annexe XIII du règlement (CE) n° 1907/2006 
(Reach) ;
• lorsque la substance fait partie de la liste établie 
conformément à l’article 59, paragraphe 1 de Reach, 
pour des raisons autres que celles visées dans les 

deux premiers points. Cette liste identifie des subs-
tances extrêmement préoccupantes.
Une FDS doit être fournie aussi dans plusieurs cas, sur 
demande du client, pour des mélanges classés non 
dangereux au sens du CLP et non destinés au grand 
public mais qui contiennent certaines substances 
dangereuses pour la santé ou l’environnement à des 
concentrations définies ou une substance pour 
laquelle il existe une valeur limite d’exposition profes-
sionnelle européenne. L’étiquette de ces produits 
contient la mention « fiche de données de sécurité 
disponible sur demande ». 
Les fiches de données de sécurité, composées de 
seize rubriques reprenant l’ensemble des informations 
utiles à l’utilisateur, doivent être fournies en français, 
gratuitement, sur support papier ou sous format 
électronique. n
En savoir plus sur la fiche de données de sécurité (FDS) : 

www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206483

SERVICES

Travail sur écran
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LES THÈMES DES QUESTIONS présentées ici sont extraits des assistances assurées par les experts 

de l’INRS. Les réponses apportées sont données à titre indicatif et ont pour objectif de fournir des éléments 

d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées comme des textes de référence.

Je travaille beaucoup sur écran, que ce soit sur mon lieu de travail,
ou depuis mon domicile. Je souffre régulièrement de fatigue visuelle.
Comment y remédier ?

RÉPONSE SI ACTUELLEMENT il n’a pas été démontré 
que le travail sur écran puisse engendrer des patho-
logies visuelles, travailler devant un écran pendant 
plusieurs heures peut toutefois entraîner une fatigue 
visuelle. Cette fatigue visuelle se traduit généralement 
par des sensations de lourdeur des globes oculaires, 
des rougeurs, des picotements des yeux, une vision 
floue temporaire, un syndrome de l’œil sec (manque 
de larmes lié au défaut de clignement des paupières), 
voire des maux de tête. Il est important de noter que 
la plupart de ces symptômes sont réversibles et dis-
paraissent après le repos. Les facteurs de risque à 
l’origine de cette fatigue visuelle sont liés à la concep-
tion du poste de travail (écran positionné sous un 
luminaire, écran placé trop près de l’utilisateur…), à 
l’environnement lumineux (éclairage inadapté, 
éblouissement…), aux caractéristiques de l’affichage 
à l’écran (contraste, résolution, taille des caractères…), 
à l’ambiance physique dans les locaux (température, 
taux d’humidité…), à l’organisation du travail (temps 
excessif passé devant l’écran, absence de pauses 
visuelles…) et aux caractéristiques individuelles (âge, 
troubles visuels non ou mal corrigés…).

Des recommandations peuvent être formulées pour 
prévenir cette fatigue visuelle. Il est tout d’abord 
essentiel de mener une réflexion sur l’implantation 
du poste dans le local de travail de manière à éviter 
les reflets sur l’écran et les éblouissements qu’ils 
peuvent générer. Il est également nécessaire de 
s’assurer que l’éclairage soit adapté aux tâches 
effectuées. À ce titre, en plus de l’éclairage général, 
il est recommandé que l’employeur mette à dispo-
sition des salariés des dispositifs d’éclairage d’ap-
point orientables dans toutes les directions et 
réglables en intensité. L’organisation du travail doit 
par ailleurs favoriser l’alternance des tâches sur 
écran avec d’autres tâches permettant de quitter 
l’écran des yeux. Faire des pauses régulières, et quit-
ter son poste de travail est également recommandé. 
Enfin, à l’échelle individuelle, il est important de pré-
voir une visite auprès d’un ophtalmologue si cette 
fatigue visuelle devient récurrente. Un dépistage 
visuel permettra le cas échéant de prévoir une cor-
rection adaptée d’anomalies visuelles non prises en 
charge jusque-là. n
Pour en savoir plus, Dossier web « Travail sur écran », www.inrs.fr
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Fiche de données de sécurité

Quand faut-il fournir une fiche de données de sécurité (FDS) ?



UN ACTEUR DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION EN FRANCE  

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles (INRS) est une association loi 1901, créée en 1947 sous l’égide 
de la Cnam, administrée par un Conseil paritaire (employeurs et salariés).  
De l’acquisition de connaissances jusqu'à leur diffusion, en passant par leur transformation 
en solutions pratiques, l’Institut met à profit ses ressources pluridisciplinaires pour diffuser  
une culture de prévention dans les entreprises et proposer des outils adaptés à la diversité 
des risques professionnels.  
L’action de l’INRS s’articule autour de quatre missions complémentaires : études et recherche, 
assistance, formation, information.  
L’INRS, c’est aujourd’hui 580 collaborateurs répartis sur deux sites : à Paris (209 personnes)  
et en Lorraine (371 personnes). L’INRS est financé par la Sécurité sociale-Accidents du travail/
risques professionnels.  

L’Institut national de recherche et de sécurité 
pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles est une 
association déclarée sans but lucratif.
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Inscription sur : www.inrs.fr/RDVTS 

SUIVEZ L’ÉMISSION EN DIRECT 

OU EN REPLAY

POSEZ VOS QUESTIONS DÈS À PRÉSENT

LES CSE : LEURS RÔLES ET LEURS MISSIONS
EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

Le CSE a pour mission de contribuer à la promotion de la santé,

de la sécurité et des conditions de travail dans l’entreprise.

Quel est son rôle exact en ce domaine?

Quelles sont ses prérogatives? Quelles actions peut-il enclencher?   

Des experts et des représentants d'entreprises 

répondront à vos questions.

le 27 avril 2023 à 11h
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L'équipe de Travail & Sécurité vous propose

une nouvelle table ronde:


